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ASSEMBLEE NATIONALE. 

DÉCRET. 

Constitution provisoire de l'Assemblét nationale, vérifi-

cation des pouvoirs, constitution définitive. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté , Égalité , Fraternité. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

(/ Gouvernement provisoire décrète : 

Art. 1". Le 4 mai, à midi, les représentais du pouvoir 
se réuniront dans la salle des séances au palais de l'As-
semblée nationale. 

Art. 2. A une heure précise, les membres du Gouver-
nement provisoire et les ministres entreront dans la salle. 

Art. 3. Le président du Gouvernement provisoire 
adressera aux représentai du peuple une allocution; il 
ippellera ensuite au bureau provisoire : 

1* Le doyen d'âge, président. 

2' Les six représentans les plus jeunes pour faire fonc-
tion de secrétaires. 

Art. 4. L'Assemblée, ainsi provisoirement constituée, 
sera imitée par le présidant à se rendre dans les bureaux 
pour la vérification des pouvoirs. 

Ail. 5. L'Assemblée se partage en dix-huit bureaux ; 
cbaaue bureau est composé de cinquante membres pris 
eur la liste générale et successivement, par ordre alpha-
b ili juc (les départemens qui les ont élus. 

Art. 6. Chaque bureau sera chargé de vérifier les pou-
voirs de cinquante élus, de sorte que les dix-huit bureaux 
•lamineront les neuf cents élections. 

Art. 7. Les procès-verbaux d'élection soumis à chaque 
bureau seront divisés par département et par ordre alpha-
bétique, de manière qu'aucun bureau n'ait à statuer sur 
aucune des élections des départemens dans lesquels ses 
membres ont été nommés. 

Aft- 8. Si par dc3 élections doubles ou multiples, quel-
ques représentans font partie d'un bureau qui devrait sta-
"er sur leur élection, le bureau prononcera sans qu'ils 
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définitif à prendre place. 

Art. 22. Le président se lève et prononce ces mots : 
« Représentans du peuple, au nom de la République une 
et indivisible, l'Assemblée nationale est définitivement 
constituée. Vive la République ! » 

Art. 23. Le président du Gouvernement provisoire de-
mande la parole au président de l'Assemblée. Il rend comp-
te, dans un discours, de la situation de l'Etat au 24 fé-
vrier et de la situation actuelle. Au nom du Gouvernement, 
il résigne entre les mains des représentans du peuple les 
pouvoirs que l'acclaimtion du peuple lui avait conférés. 

Art. 24. Ghaque ministre rendra compte des actes de 
son ministère jusqu'au jour d« la réunion de l'Assemblée. 

COSTUME DES BÏPEÉSENTAK'3 BU PEUPLE. 

Le Gouvernement provisoire, 
Considérant que le principe de l'égalité implique l'uni-

formité de costume pour les citoyens appelés aux mêmes 
fonctions, 

Arrête : 

Les représentans du peuple porteront l'habit noir, le 
gilet blanc rabattu sur les revers, le pantalon noir et une 
ceinture tricolore en soie garnie d'une frange en or à 
graines d'épinards. Ils auront à la boutonnière gauche un 
ruban rouge sur lequel seront dessinés les faisceaux de la 
République. 

Fait en conseil du Gouvernement, le 30 avril 1848. 
Les membres du Gouvernement provisoire. 
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ÉLECTIONS. 

Ont été élus représentans : 

ARIÉGE. 

MM. Clém. Anglade, aucien député ; Durrieu, rédacteur 
du Courrier français; Casse; Cazalot; Darnaud, ex-dé-
puté; Arnaud; Th. Vigne, avocat. 

CANTAL. 

MM. Am. Delzons, avocat à Aurillac; Parieu fils, doc-
teur en droit; Murat-Sietrières, ancien capitaine d'artille-
rie; Daude, avocat; Teillard-Latérisse, maire de Murât ; 
Richard, médecin à Saint-Flour; Paulin Durrieu, com-
missaire du Gouvernement à Saint-Flour. 

EURE-ET-LOIR. 

MM. Marescal, avocat, propriétaire à Chartres, com-
missaire du Gouvernement; Raimbault, ancien député 
d'Eure-et-Loir; Subervie, id.; Rarthélemy, propriétaire, 
commissaire du Gouvernement; Lebreton; Trousseau, 
docteur, professeur à la Faculté de Paris; Isambert, con-
seiller à la Cour de cassation. 

INDRE-ET-LOIRE. 

MM. Crémieux; Julien, maire de Tours; César Bacot; 
Taschereau; Luminais, maire, agriculteur; Fouqueteau, 
avocat; Gouin; Jullien, ouvrier. 

PYRÉNÉES (HAUTES-). 

MM. J.-J. Vignerte, commissaire du Gouvernement ; 
Dubarry ; Recurt, adjoint au maire de Paris ; Lacaze, avo-
cat; Cenac, sous-commissaire à Àrgelès; Deville, no-
taire. 

RHIN (HAUT-) 

MM. Kœnig, horticulteur; Yves, procureur-général; 
Kestner,,manufacturier; Rudler, commandant en retraite; 
Dolfus, maire de Mulhouse; Stœchlé, curé; Bardy, juge 
d'instruction; Heuchel, médecin; Struch; Prudhomme; 
Chadeffoder; Keeckeron. 

VOSGES. 

MM. Doublât, ex-député; Buffet, avocat; Forel, fila-
teur; Boulay (de la Meurthe); Hingray, colonel de la 10" 
légion; Najean, sous-commissaire à Neufchâteau; Turck, 
ancien commissaire; Nouel, avocat; Falatien, maître de 
forges; Huot, propriétaire; Braux, propriétaire. 

VENDÉE. 

M. Armand Parenteau, agronome. 

ILLE-ET-VILAINE (Rennes). 

MM.'Legraverend,, ancien député; Bertin, ex-sous pré-
fet; Lamartine; Jean-Louis Marion, propriétaire, à Saint-
Malo; Armand Frcsneau fils; Pierre Jouin, avocat; Tré-
derne, conseiller municipal, propriétaire à Rennes; Ke-
drel; journaliste; Garnier Keruault; Legeard de la Diryais, 
président à la Cour d'appel; Bidard, avocat, professeur à 
la faculté de droit; Dandigné, ex-député; Roux-Lavergne, 
professeur à la Faculté des lettres; Paul Rabuan, avocat. 

HAUTE- GARONNE (Toulouse.) 

MM. Pagès (de l'Ariége); Joly, commissaire du Gou-
vernement; Armand-Marrast; Gatien-Arnoult, professeur 
de philosophie; Dabeaux, avocat; Calés, médecin; Pégot-
Ogier, propriétaire; Mulé, négociant; Malbois, propriétaire; 

Rémusat, ex-député; Espinasse, id.; Azerm, propriétaire. 

AVEYRON (Rhodez.) 

MM Grandet, avocat; Vincent, ex-procureur du Roi; 
Albaty, vicaire général; Affre, archevêque de Paris; Rodât, 
Vavocat; Pradier ; Dalbis de Salze, propriétaire; Dubruel; 
Vernhette ; Médal, cultivateur. 

LOIRE-INFÉRIEURÊ (Nantes.) 

ex-député; Braheix, négociant; Be-

#RKE (Alençon}. 

MM. deTracy, ex-député; de Corcelles, id.; Labertrie, 
id.; Ballot, id.; Aylies, id.; Piuuet, maire de Mortagne; 
Hamard , sous-commisaire à Domfront ; Curial, maire 
d'Alençon, ex-pair; de Charencey; Guérin, capitaine du 
génie; Druet-Desvaux. 

DORDOGNE ( Périgueux). 

MM. Dezeimeris, ex-député; Dussolier, id.; Lamartine; 
Auguste Dupont, rédacteur de l'Echo; Amédée Lacrou-
zille, médecin; Taillefer, ex-député; Groslier-Desbrousses, 
avocat; Savy; Goubie; Louis Latrade, commissaire du 
Gouvernement; Delbetz, médecin; Ducluseau, ex-député; 
Chavoix, médecin. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

MM. Renou de Ballon, ex-député; Bethmont, id.; Ba-
roche, id.; Gaudin, avocat; Dufaure, ex-député; Brard, 
médecin; Target, ouvrier à Rochefort; Debain, chef d'in-
stitution à Paris; Audry de Puyraveau, ex-député; Du-
pont de Bussac, ex-avocat; Coutanceau; d'Argenteuil, 
médecin. 

ISÈRE. 

MM. SaiûfcRomme , procureur-général ; Farconnet, 
maire de Grenoble; Marion, conseiller à la Cour d'appel, 
ex-député; Tranchard, président du Tribunal de Bour-
going; Bertholon; Crépu, journaliste; Briller ou Brisset 
(il y a doute sur l'orthographe); Froussard, commissaire 
général; Blanc; Chollot, major-général de la garde na-
tionale de Lyon; Clément; Repellin, avocat; Durand-Sa-
voyat; Rocyat; Renaud. 

FINISTÈRE. 

MM. de Lamartine; Graveran, évêque de Quimper; 
Victor Rossel; Découvrant, maire de Morlaix; Louis Le-
breton; Brunei, président; Kersauson, avocat; Lacrosse, 
ex-député; Tassel, ex-commissaire du Gouvernement; 
Fauveau, ingénieur; Kéranflech; de Fournas, propriétaire; 
James Mège; Emile Riverieux, propriétaire; Soubignon: 

MENUE. 

MM. Drault, ex-député, procureur général ; Bonnin, 
ex-député; Barthélémy, conseiller; Béranger, avocat; 
Bourbeau, maire de Poitiers; Pleignard, juge; Junyen, ex-
député; Jeudi, propriétaire. 

C0RREZE. 

MM. Latrade, commissaire général à Périgueux; Mades-
claire, commandant de la garde nationale; Bourzat, avo-
cat; Teniez, avocat; Favart, id, maire de Tulle; Dubous-
quet-Laborderie, ancien sous-préfet ; Lebraly, ancien 
sous-préfet. 

«OUCHES-DU-RIIONE. 

MM. Barthélémy, maire de Marseille; Ollivier Démos-
thènes; Lamartine; Berryer, ex-député; Sauvaire Barthé-
lémy; Astoin; Laboulie, ex-député; Lacordaire; Pascal 
(d'Aix). 

TARS-KT-GARONNE. 

MM. Léon de Maleville, ex-député; Faure d'Ere, ex-dé-
puté; Rous, commandant de la garde nationale; Détours, 
avocat; l'abbé de Cazalès, supérieur du grand séminaire; 
Delbrel, médecin. 

LANDES. 

MM. Victor Lefranc; Frédéric Bastiat, économiste; Nu-
ma Turpin, membre du conseil général; Eugène Duclerc, 
sous-secrétaire d'Etat; François Marrast, propriétaire; 
Pascal Duprat, rédacteur de la Revue indépendante; de 
Dampierre. 

GIRONDE. 

MM. Lamartine; Billaudel; Lubbert, capitaine de navire; 
Richier; Thédore Ducos, ex-député; Servières, membre 
du conseil général; Lagarde; Denjoy; Simiot, conseiller 
municipal ; Hovyne-Tranchère , propriétaire ; Delisle ; 
Desèze, avocat; Amédée Larrieu, propriétaire: Clément 
Thomas; Feuilhade-Chauvin. 

gers); Freslon; Lefrançois; Jounault; Cesbron-Lavau; d« 
Falloux, ex-député. 

MORBIHAN. 

MM. Bellay, ex-député ; Dubaudan, procureur-général; 
Danielo, curé ; Larochejaquelin, ex-député ; l'abbé Le-
blanc ; de Saint-Georges, ex-député ; Parisis, évêque da 
Langres ; Fournas ainé; Latouche, avoué; Arthur de Per-
rieu; Dahizel, avocat; Pioget. 

HAUTE-LOIRB. 

MM. Montrol; Chauchard; Toupot; Valferdin; Delarbreç 
Milhoux; Couvreux. 

PUWDE-DOME. 

MM. Altaroche, commissaire du Gouvernement ; Jou-
vet, ex-député ; Charras; Baudet-Lafarge; Trélat, commis* 
saire du Gouvernement; Lavigne, médecin ; Girot-Pourol; 
Jusserand; Combarel de Leyval. ex-député; Lasteyras; 
Bravard-Verrière; Goûtai ; Roucher, avocat ; Toussaint-
Bravard ; Astaix, négociant. 

VAR. 

Toulon, 30 avril. 

Voici les noms des candidats dont l'élection est assu-
rée, moins les deux derniers, qui ont des chances, mais 
que les votes militaires pourraient modifier : 

MM. Morel-Marcellin ; Lucien Guigues, commissaire du 
Gouvernement; André Marius, ouvrier du port ; Alleman 
aîné; Chilibert; Henri Arnaud, confiseur; l'amiral Casv; 
Edmond Baume, avocat ; Arène, sous-commissaire du 
Gouvernement. 
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MM. Lanjuinais, 
deau, général; Billault, ex-député; Waldeck-Rousseau;de 
SesmaTsons; Favré; l'abbé Fournier; Desmars; de Gran-
ville; de la Rochette; Favreau; Camus de la Guibourgère. 

CÔTES-DU-XORD (Saint-Brieuc). 

MM. Morhery, médecin; Perret, maire de Gournay; 
Félix Carré; Tréveneuc fils, propriétaire; Glais-Bizom, ex-
député: Loyer, notaire; Legorreo, ex*député; T8«*el, ex-
dénuté Dépasse, maire de Lannion; Jules Simon, profes-
seur- Ledru, sous-commissaire, à Lannion; Marie, arma-
teur;' Houvenagle, avocat; Michel, propriétaire; Racmet; 

Denis. 

Le Gouvernement a reçu aujourd'hui, par dépêches té-
légraphiques, les nominations suivantes : 

ALPES (HAUTES-). 

MM. Allier; Bellegarde; Faure. 

ARDÊCHE. 

MM. Valadier, maire de Vallon; Champannet, médecin; 
d'Hauteville, colonel du génie; Chazallon, ingénieur; Lau-
rent, juge; Royal, président du Tribunal de Tournon; 
Rouveure, meissier à Annonay; Sibour, ecclésiastique; 
Mathieu, président du Tribunal de l'Argentière. 

CHER. 

MM. Bouzigue, maire de Bourges; Bidaul, avocat; Du-
vergier de Hauranne, ex-député; Félix Pyat, commissai-
re-général ; de Vogué; Duplan, commissaire du Gouverne^ 
ment; Goute-Desgranges. 

HÉRAULT. 

MM. Jean André; Reboul Coste; Charamaule; Vidal; J. 
Renouvier, commissaire du Gouvernement; Carion-Nisas; 
Bertrand aîné; B. Cazelle; de Larcy; Briveg. 

LOIRS. 

MM. Alcock, procureur-général à Lyon ; Eugène Baune, 
commissaire du Gouvernement; Martin Bernard, commis-
saire-général ; Aug. Callot ; Laurent Chevallieu ; Devil-
laine ; Jules Favre; Foprneyron; Henry Levet; Poiret; 
Verpilleux. 

LOT. 

MM. Lucien Murât, fils de Joachim; Cavaignac, gou-
verneur de l'Algérie ; Rolland, maire de Cahors ; Ambert, 
lieutenant-colonel; de Saint-Priest, ex-député; Labrou?se, 
com mi ssaire-gén éra I . 

MAINE-ET-LOIRE. 

MM. de Latouche , maire d'Angers; Teseier de la Motte, 
ex-député; Bineau, id.; Farran, idem; Datier, idem : gé-
néral Oudinot ; Louvet, maire de Saumur; David (d'An-» 

ACTES OFFICIELS. 

VENTES NOK AUTO&IIEES. — SALLES SES COM. 
MÏSSAtRE S-PB.ISEU&S . 

Le membre du Gouvernement provisoire, ministre de 
la justice, arrête: 

Art. 1". Provisoirement, et jusqu'au 30 juin prochain, 
les deux salles dans lesquelles les commissaires-priseurs-
procèdent aux ventes publiques, place de la Bourse et rua 
des Jeûneurs, seront fermées à toutes ventes non auto-
risées par justice. 

Art. 2. Les ventes dont il s'agit seront autorisées sur 
requête présentée au Tribunal de première instance de la 
Seine, en chambre du conseil, le procureur de la Répu-
blique entendu. 

Art. 3. Trois jours avant la présentation de la requête, 
un inventaire précis et détaillé des objets dont la venté 
publique dans l'une des deux salles sera demandée, devra 
être déposé au parquet du procureur de la République ; 
nul objet non compris dans cet inventaire ne pourra être, 
exposé en vente. 

Fait à Paris, au ministère de la justice, le 20 avril 
1848. 

SERVICE DE SANTÉ DE LA QAKSS NATIONALE. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu le paragraphe 2 de l'art. 9 de l'arrêté en date du 
13 mars dernier ; 

Vu les observations du commandant supérieur ; 
Considérant qu'il importe de mettre l'organisation d& 

service de santé, dans la garde nationale du département 
de la Seine, en rapport avec la force numérique des com-
pagnies, bataillons et légions, 

Arrête, 

Art. 1". Le paragraphe 2 de l'art. 9 de l'arrêté, en date 
du 13 mars dernier, est rapporté. 

§ 1". Le service de santé de chaque légion de l'infante-
rie de la garde nationale de Paris sera composé d'un chi-
rurgien principal, d'un chirurgien-major par bataillon et 
d'un chirurgien aide-major par compagnie. 

§ 2. Il y aura, en outre, dix chirurgiens aides-major» 
par légion pour le service du conseil de recensement, ee 
du jury de révision. 

§ 3. La légion de cavalerie aura un chirurgien-m^rï 
chaque escadron aura un aide-major. 

§ 4. La légion d'artillerie aura un chirurgien-maio? et 
douze chirurgiens aides-majors. 

§ 5. L'état-major général aura un chirurgien en ehef 
trois chirurgiens principaux et trois chirurgiens-majors! 

Art. 2. Les élections pour les chirurgiens principaux 
des légions d'infanterie, pour les chirurgiens-majors et 
aides-majors seront faites par le corps médical de la cir-
conscription de la légion, les officiers supérieurs de la lé-
gion et les capitaines commandants des compagnies 

Pour les légions d'artillerie et de cavalerie les élections* 
seront laites par tout le corps médical, les officiers supé-
rieurs et capitaines commandans de ces corps. 

Pour l'état-major général, les chirurgieus seront êh& 
par le corps médical tout entier et les officiers composant 
l'état-major général. 

Art. 3. Les chirurgiens de la garde nationafe devront 
donner des soins gratuits âux gardes nationaux qui leur-
seront indiqués par un conseil formé dans chaque com-
pagnie d'un nombre égal d'officiers, de sous-officiers, de 
caporaux et de gardes nationaux. 

Art. 4. Le service médical dans les légions, bataillons, 
et escadrons de la banlieue reste déterminé quant au nom-
bre des emplois de chirurgien-major et aide-major par fe' 
loi du 22 mars 1831. 11 sera pourvu auxriits emploia. m 
i élection. Ces élections seront faites par le corps madical 
de la circonscription de la légion, les officiers suDérieura, 

de la légion et les capitaines commandant les compagnies,, 
conformément a 1 art. 2 ci-dessus, paragraphe 2 

Art. S. Toutes les mesures relatives à l'exécution du* 
présent arrêté seront déterminées par le maire de Para . 
qui prononcera sur les diverses questions d'app .icaîioA 
etd mterprétationauxquel.e-scetteexécution pourra d«-

Fait en conseil de Gouvernement 
Paris, 30 avril 1848. 

Ze« wsmbres du Gouuermment'pr<mmic^ 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 1" mai. 

«HiSCRir-TioN AUX fies des hommes illustres de Plutarque. 

_
 REF

US PAU DES SOUSCRIPTEURS DE PRENDRE LIVRAISON. 

La souscription à un ouvrage public par un éditeur n'engage 
le souscripteur qu'autant qu'elle est constatée par un acte 

fait double. 

L'édition de luxe faite par M. Dubois, libraire, ancien 

enirurgien-major dans la garde royale, de la Fie des 

hommes illustres de Plutarque, traduction de Ricard, a-

vecde riches illustration*, a donné lieu entre l'éditeur et 

plusieurs de ses souscripteurs à des procès dont les chan-

tes ont été diverses. Celte édition, tirée à 200 exemplai-

res grand in-4% au prix de 20 fr. pour chacune des 
270 livraisons, soit 5400 fr., a coûté à M. Dubois 20 ans 

de travaux et 800,000 fr. de déboursés. Une commission 

instituée par les ministres de l'intérieur, de la guerre et 

de la marine, et composé de MM. Fontaine, Bosio, Gé-

rard, Andrieux, etc., a été toute favorable à cette oeuvre 

importante qui remettait en lumière les portraits et les 

belles actions des héros de la Grèce et de Rome. Aussi les 

souscriptions des ministères s'élevèrent-elles à plus de 

200,000 fr. à raison de 3,600 fr. par chaque exemplaire. 

Mais les événemens de 1830 ralentirent le zèle des sous-

cripteurs pour retirer les livraisons : des débats se pro-

duisirent devant la justice. 

. Poursuivi par M. Dubois, M. Delamarre reprochait aux 

livraisons déjà publiées la reproduction fréquente des mê-

mes gravures; examen fait, le Tribunal et la Cour d'ap-

pel donnèrent gain de cause à M. Dubois, en lui prescri-

vant néanmoins de mettre à fin la publication des 270 li-

vraisons dans un délai déterminé. M. Dubois a satisfait à 

cette prescription. 

Le ministre des finances refusait aussi d'exécuter sa 

souscription. Le Conseil d'Etat annula l'arrêté pris à cet 

égard parle ministre, arrêté motivé surtout parce que les 

fonds lui manquaient. 

M.Hainguerlotpère, ancien banquier,avaitaussi, suivant 

M. Dubois, souscrit en 1828 pour un exemplaire, au prix 

de 30 fr. la livraison; en 1834, M. Hainguerlot, qui tou-

jours au dire de M. Dubois, avait retiré deux livraisons, 

fut condamné, par jugement du Tribunal de paix, à pren-

dre la troisième livraison. Aucune suite n'ayaut été donnée 

à cette condamnation, M. Dubois, en 1842, a fait offrir 

aux héritiers de M. Hainguerlot, deux cent soixante-huit 

livraisons complétant l'ouvrage, en leur demandant 

8,000 francs. Sur le refus de ces héritiers, le jugement 

•uivant a été rendu le 8 jnin 1847. 

B Le Tribunal, 
a Attendu que la convention alléguée par Dubois serait sy-

aalagmatique paisqife les contractais se seraient obligés 
réciproquement, savoir; 

— Dubois à fournir l'ouvrage dont s'agit par livraison, et 
Hainguerlot à payer un prix déterminé par chaque livraison ; 

n Attendu qu'aux termes de l'art. 1325 du Code civil cette 
e»irtention, pour être valable, devait être constatée par un 
«et* fait double ; 

» Attendu que Dubois fournit un simple bulletin de sous-
«ription signé par Hainguerlot ; 

» Attendu qu'Hainguerlot n'avait aucun titre pour contrain-
dre Dubois » l'exécution du contrat, ce qui est essentiellement 
•ontraire aux principes qui régissent lts conventions synallag-
inatiques ; 

» Attendu que Dubois allègue que la convention aurait été 
exéeutée en ce que Hainguerlot aurait reçu et payé deux li-
vraisons; 

D Attendu que ces faits dont la preuve incombe à Dubois 
sont formellement déniés par les défendeurs; que les somma-
tions des 7 avril 1834 et 27 décembre 1842 ne prouvent nul-
lement les faits d'exécution; que le livre de Dubois énoncerait 
suivant lui la réception de trois livaisons, tandis qne sa de-
jn»nde n'en accuse que deux ; 

» Attendu que le jugement du juge de paix, du 13 août $834, 
périmé faute d'exécution, est réputé non avenu ; 

» Attendu que l'usage, quelqu'invétéré qu'il soit, ne peut 
prévaloir contre les dispositions formelle! de la loi ; 

» Déboute Dubois de sa demande et le condamne aux dé-
pens. » 

Sur l'appel, M* Quétand, pour M. Dubois, soutenait en 

princ ipe, que l'engagement fait par acte double n'était pas 

nécessaire en matière de souscription de librairie ; il ré-

pondait à l'objection faite par les premiers juges, qu'au 

moyen du prospectus et de l'insertion de la publication 

faite dans le Journal de la librairie, M. Hainguelot eût 

eu la possibilité de forcer M. Dubois à accomplir les pro-

messes de ce prospectus ; qu'enfin l'exécution de la sous-

cription, constatée par l'acceptation et le retrait de deux 

livraisons, aurait, au besoin, couvert la nullité prétendue 

de l'engagement. Cette exécution résulte suffisamment du 

fait de la poursuite dirigée contre M. Hainguerlot père, et 

du jugement du Tribunal de paix de 1834 ; et, si depuis 

ee jugement, M. Dubois paraît être resté dans l'inaction, 

«'est que, de toutes parts, on élevait contre lui des con-

testations, on offrait d'accepter ses livraisons en déposant 

le prix à la caisse des 'consignations, en sorte que, privé 

d'argent l'éditeur n'a pu compléter sa publication qu'après 
le décès de M. Hainguerlot. 

- On a subsidiairement demandé, ajoute l'avocat, que, si 

l'engagement était déclaré valable, il fût du moins résolu, 

parce que M. Dubois n'avait pas convenablement exécuté 

l'ouvrage, en ce sens qu'il y avait eu double emploi dans 

nombre de gravures et que beaucoup de ces gravures 

n'auraient pas été faites d'après l'antique, suivant les an-

nonces des prospectus. Ce sont les mêmes reproches que 

dans l'affaire Delamarre, et qui ont été repoussés par l'ar-
rêt de la Cour dans celte affaire. 

Oh a parlé aussi d'incriminations contenues dans un 

rapport fait à la chambre des députés à l'occasion du bud-

get de la marine, et où la publication de M. Dubois était 

défavorablement qualifiée ; mais il eût fallu dire que le 

rapporteur était le fils de l'un des souscripteurs, auquel 

on ménageait ainsi un moyen de faire retraite comme a 
fait depuis M. Hainguerlot. 

Enfin on a fait remarquer que plusieurs ministères 

avaient été mieux traités par ^éditeur que les particuliers; 

ces administrations n'ont paye que 3,600 francs l'exem-

plaire, qui coûtait communément 5;400 francs, cela s'ex-

Î
ilique par le grand nombre des souscriptions ministériel-

es, qui s'élevaient à 200,000 francs et valaient bien une 

remise. 

M* Billault, avocat des héritiers Hainguerlot, soutient 

les principes de droit admis par le Tribunal, et qui sont 

consacrés par un arrêt de Cour de cassation, du 8 no-

vembre 1843, à l'occasion de souscriptions à l'Histoire 

dis ordres monastiques. 

En supposant , ajoute l'avocat , que M. Hainguerlot 

père fût réellement souscripteur , M. Dubois pouvait-il 

demander à ses héritiers le maintien d'une convention 

qu'il avait lui-même si mal accomplie ? et cela quinze ans 

après la souscription, huit ans après un jugement qu'il n'a 

pas osé tenter d'exécuter ? 

Les souscriptions à cet ouvrage monumental et si coû-

teux ont été, dit-on, obtenues par bien des moyens, et 

particulièrement en se servant de l'intermédiaire de jeunes 

dames auprès des personnes que l'on croyait disposées à 

se laisser ainsi persuader plus aisément. . . 

Af Quétand : C'est un fait que nous démentons... 

M' Billault : Quoi qu'il en soit, l'exécution de i'ouvra-

gene permettrait plus aujourd'hui d'invoquer la souscrip-^ 

tion. Le nombre des volumes a été prodigieusement ac- ' 
cru; les gravures oiit été répétées jusqu'à quatre et neuf 

fois ; au Heu des gravures d'après l'antique , on a 

pris à Paris un inventeur qui a travaillé, comme le de-

mandait l'éditeur, suivant son goût particulier. Nous pro-

duisons à cet égard une correspondance très édifiante, où 

M. Dubois met parfaitement à l'aise l'artiste qu'il em-

ployait. On lit dans une de ces lettres un post-scriptum, 

où l'auteur regrette que son correspondant ne soit pas 

avec lui à Anvers : « Tu aurais, ajoute-t-il, admiré les 

beaux tableaux flamands, comme aussi les Flamandes ! » 

L'opinion prise dans tous les ministères sur la publica-

tion de M. Dubois, est qu'on a été tout à fait trompé sur 

les résultats ; et c'est aussi notre opinion... 

La Coura confirmé purement et simplement le jugement 

attaqué. Elle a remis à demain le prononcé d'un arrêt 

dans une autre affaire identique, et concernant M. de 

Mac-Garthy. 

Audiences des 17 avril et l" mai. 

ACQUISITION D'ACTIONS DE CHEMINS DE FER.— AGENT DE 

CHANGE. MANDAT. COMPÉTENCE. 

Entre celui qui eharge un agent de change d'acheter pour lui 
des actions industrielles cl cet agent de change, il existe un 
simple mandat par suite duquel le commeUanl ne peut être 
assigné par son agent que devant le Tribunal civil. 

M. Denis de Saint-Pierre, médecin, a chargé M. Audra 

d'acheter pour son compte 50 actions des chemins de fer 

de Tours à Nantes et de Paris à Strasbourg; cette opéra-

tion fut liquidée par une somme de 6,250 fr., pour le 

paiement de laquelle M. Audra a fait assigner M. Denis 

devant le Tribunal de commerce de Paris. Ce tribunal a 

rendu, le 30 mars 1847, sur le déclinatoire proposé par 

M. Denis, le jugement suivant : 

<i Le Tribunal, 
» En ce qui touche le déclinatoire : 
» Attendu qu'une acquisition d'actions de chemins de fer 

donne à l'acquéreur la qualité d'associé dans une société in-
dustrielle; qu'elle lefaitparticiper à ses bénéfices et à ses per-
tes ; qu'il ne s'agit pas pour lui d'un simple placement à in-
térêts fixes; que c'est dans un but commercial qu'il achète, en 
outre de la faculté qu'il acquiert de spéculer sur les actions 
mêmes ; qu'il y a acte de commerce de sa part, retient la 
cause. » 

Appel ; après les plaidoiries de M" Desmarets pour M. 

Denis, et Bailleul pour M. Audra, M. Barbier, substitut 

du procureur-général, a donné ses conclusions. Il a posé 

en principe que l'acquéreur d'actions de chemins de fer, 

devenu commanditaire, était associé par ses capitaux et 

dans la mesure» de ses capitaux, et à ce titre soumis à la 

juridiction commerciale. Sur ce point, il a cité deux arrêts 

de la Cour de Paris, des 20 février et 11 août 1847. S'il 

est vrai, ajoute ce magistrat, que le commanditaire soit 

un simple bailleur de fonds, il en faut conclure seulement 

qu'il n'est tenu que jusqu'à concurrence de son apport, à 

la différence de l'associé en nom collectif, qui est tenu so-

lidairement. C'est, si l'on veut, un prêteur, mais sous des 

conditions qui ne sont pas ordinaires, car il a voulu cou-

rir des chances de spéculation plutôt que de faire un pla-

cement. On craint que cette doctrine, conforme à celle des 

arrêts cités plus haut, n'éloigne les capitaux par la crainte 

des voies rigoureuses qu'autorise la juridiction commer-

ciale. Cette crainte est chimérique. Sans remonter à l'ori-

gine de la commandite, qui eut pour objet de faciliter aux 

capitaux des nobles l'accession des entreprises commer-

ciales, disons que, comme aujourd'hui on ne déroge pas 

par le commerce, les capitaux sérieux continueront à se-

conder ces entreprises, et que ceux-là seuls feront retraite 

qui pourraient venir de cette sorte de commerçans-mar-

rons qui redoutent la contrainte par corps. 

M. Barbier conclut à la confirmation du jugement. 

Mais la Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 

» Considérant que Denis de Saint Pierre est médecin, et 
qu'il n'est pas démontré qu'il se livre au commerce; 

» Considérant qu'en donnant à un agent de change l'ordre 
d'acheter des actions de chemins de fer, Denis de Saint-Pierre 
n'a pas fait acte de commerce ; qu'il ne s'agit pas d'apprécier 
la nature de l'entreprise dans laquelle sont émises les actions 
achetées pour le compte de Denis de Saint-Pierre, mais de dé-
terminer le caractère du contrat intervenu entre ledit Denis 
de Saint-Pierre et l'agent de change ; que ce contrat ne rentre 
dans aucun des cas prévus par les anicles 631 et 632 du Code 
de commerce, mais confirme un mandat d'où il ne résulte au 
profit du mandataire que l'action mandati, qui ne saurait 
participer de la nature de l'action qu'aurait contre l'action-
naire, soit le gérant de la société, soit le syndic de cette so-
ciété; qu'il s'agit en effet d'un contrat distinct entre person-
nes différentes ; 

» Infirme, et renvoie les parties devant les juges qui doi-
vent en connaître, » 

Juge de paix du canton de Villeneuve-lis Avignon a 
sèment d'iVès (Gard), U. Charles-Louis- Alexandre Hercunn, 

Drouriétaire, en remplacement de M. Salomon ; 
' Jueé'd* riaix du prénVr canton de Trdyi s, arrondissement 
de oc nom (Aube), M. Renaut Vellu, adjoint au maire de 
Troves en remplacement de M. Lepme ; 

Ju«e de paix du troisième eanlon de Troyes, arrondisse-
ment de ce nom (Aube), M. Denis, avocat, en remplacement de 
M Maillard-Courtat, appelé à d'autres fouet ons ; 

Suppléans du jttge (ft paix du canton de Samt-Cypnen, ar-
rondissement de Sarlat (Dordogne), MM. Godieu, avocat et 
Lacroix, ancien maire, en remplacement de MM. Redon et La -

reyiii-'. 

-- Par le même arrêté a été révoqué de ses fonctions 

M. Chaix, juge de paix du canton de Chorges, arrondisse-

ment d'Embrun (Hautes-Alpes). 

— Par arrêté du 25 mars, M. Bryon, conseiller à la 

Cour de cassation, admis sur sa demande à faire valoir 

ses droits à la retraite, a été nommé conseiller honoraire 

à la même Cour. 
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. NOMINATIONS JDDICÎAÎXÎJES. 

Par arrêté du Gouvernement provisoire de la Républi-

que, en date du 30 avril 1848, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour d'appel de Besançon, M. Choupot, pre-
mier avocat-général à la même Cour, en remplacement de M. 
Ceyras, non beceptant ; 

Procureur de la République près le Tribunal de première 
instance de Chaumont (Haute-Marne), M. Cornereau, ancien 
magistrat, en remplacement de M. Guillemin, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite; 

Substitut du procureur de la République près le Tribunal 
de première instante de Calvi (Corse), M. Ca^telli, avocat, en 
remplacement de M. Harel, appelé à d'autres fonctions ; 

— Par arrêté du Gouvernement provisoire de la Ré-

publique en date du 29 avril 1848, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Lumbres, arrondissement de Sl-
Omer (Pas-de-Calais), M. Bourgois, amien juge de paix, en 
remplacement de M. Demory, non acceptant ; 

Juge de paix du canton de Cysoing, arrondissement de Lille 
(Nord), M. Broulin, juge de paix à Haubourdin, en remplace-
ment de M. Baras- Martin, appelé à d'autres fonctions; 

Juge de paix du canton de La Bassée, arrond ssement de 
Lille (Nord), M. Baras-Marlin, juge de paix à Cysoing, en 
remplacement de M. Tierce, appelé à d'autres fonctions; 

Juge do paix du canton d'îlaubourdin, arrondissement de 
Lille (Nord), M. Tierce, juge de paix à La Bassée, en rempla-
cement de M. Broulin, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge de paix du canton de Landser , arrondissement 
d'Altkirch (Haut-Rhin), M. Alberl Schwartz, avocat à Allkircli, 
en remplacement de M. Maurer, appelé à d'autres fonctions • 

Juge de paix du canton de Wintzenlieim, arrondissement de 
Colmar (Haut-Rhin), M. Popp, juge de paix à Sainte-Marie-
aux-Mines, en remplacement de M. Darbas, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Jugedepaixdu canton de Sainte-Marie aux-Mines, arron-
dissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Parant, ancien juge de 
paix, en remplacement de M. Popp, appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Juge de paix du canton de Mar.noutier, arrondissement d» 
Saverne (lïas-Rhin), M. Wohlfarth, ancien juge de paix 
d'Habseim, en remplacement de M. Hirn, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Lapoutroie, ar-
rondissement de Colmar (Haut-Rhin), M. Jean-Baptiste Di-
dierjean, ancien maire à Orboy, en remplacement de M. Dol-
fuss, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Wintzenlieim, ar-
rondissement de Colmar (Haut- Rhin), M. Jean Giuglirjgier, 
propriétaire, en remplacerait de M. Popp, appolé à d'autres 
fonctions ; 

COMMISSION DES THAVAILLEURS . 

Nous avons publié, il y a quelques jours, la première 

partie du travail dans lequel la Commission du Gouverne-

ment pour les travailleurs expose l'ensemble de3 actes et 

des idées sur lesquelles elle se propose d'appeler l'atten-

tion de l'Assemblée nationale. La seconde partie de ce 

travail n'a point encore été publiée par le Moniteur •■ 

nous l'attendrons pour apprécier complètement le système 

que la Commission du Luxembourg croira devoir formu-

ler. Mais s'il peut y avoir encore quelque incertitude dans 

noire esprit sur l'idée qui doit définitivement dominer ce 

système, du moins est-il permis d'appreder les actes. 

La Commission du Luxembourg a entrepris une tâche 

difficile, et il faut lui rendre cette justice qu'elle a su, dans 

quelques circonstances, préparer la solution pacifique et 

prompte des conflits périlleux qu'elle avait elle-même bien 

brusquement suscités. Mais si c'était un devoir pour elle 

de rétablir l'harmonie là où elle avait jeté le désordre, 

on n'en doit pas moins lui tenir compte de ee qu'elle a fait 

et ne pas s'étorner qu'elle s'en glorifie. 

En dehors des résultats qu'elle a pu obtenir entre les 

patrons et les ouvriers par voie d'arbitrage et de concilia-

tion, et sans parler, quant à présent, d'un essai fort di-

versement apprécié qu'elle a fait rue de Clichy, de sa théo-

rie d'associat'on égalitaire, nous ne voyons guère comme 

acte émané d'elle, que les décrets rendus sur la fixation 

de la durée de travail. Mais, à cet égard, nous signale-

rons dans son œuvre une lacune fort regrettable et que 

nous avons quelque peine à nous expliquer : —nous vou-

lons parler du travail des enfans. 

, D'après le décret du 2 mars 1848, la durée du travail 

est réduite pour Paris à dix heures, et pour les départe-

mens à onze heures. Un autre décret rendu le 4 avril, 

voulant donner une sanction énergique au décret du 2 

mars, édicté contre toui chef d'atelier qui en violerait les 

dispositions une peine pouvant s'élever, au cas de réci-

dive, jusepi'à un emprisonnement d'un à six mois. Nous 

n'entendons pas en ce moment juger ces deux décrets ; 

mais nous nous demandons comment on a pu oublier que 

l'enfant avait droit à ime protection au moins égale à celle 

dont on couvre l'adulte contre les abus du travail et les 

excès de la spéculation. Le dernier projet de loi voté parla 

Chambre des pairs était précisément destiné à régulariser 

pour l'enfance du travailleur une organisation tulélaire et 

morale quipûttoutàla fois sauvegarder sa vie, son intelli-

gence, ses mœurs. Le projet de loi, tel qu'il fut voté, ne 

réalisait pas encore, selon nous, toutes les améliorations 

désirables ; mais c'était un nouveau pas de fait dans la 

voie de réforme qu'avait ouverte la loi du 22 mars 1841. 

Comment se fait-il que la Commission du Luxembourg 

n'y ait pas songé? Le premier jour où elle vint s'asseoir 

dans l'enceinte qui était destinée à ses délibérations, elle 

a pu trouver encore sur le bureau de son président le pro-

cès-verbal de cette loi du travail des enfans, et nous nous 

étonnons qu'elle ne se soit pas empressée d'y imprimer, 

en l'améliorant encore, le grand principe d'affranchisse-
ment qu'elle venait proclamer. 

E6t-ce un oubli? Pourquoi ne pas le réparer ? La ré-

forme est facile, elle est indispensable dans l'intérêt de 

la classe la plus intéressante, la plus malheureuse des tra-
vailleurs. 

. Les décrets des 2 mars et 4 avril, ne s'occupent que du 

travail de l'adulte : ils laissent subsister les dispositions 

de 1841, sur le travail des enfans. Or, cette loi est de-

puis longtemps reconnue incomplète et vicieuse; elle est 

inexécutée faute d'un système régulier de sur reillance; elle 

a une sanction dérisoire. Ainsi, par exemple, sans revenir 

sur des critiques que nous avons plus d'une fois soule-

vées, nous nous bornerons à signaler la disposition de 

cette loi, qui en déterminant pour le travail de l'en-

fant un maximum de huit heures, limite ces prescrip-

tions aux établissemens occupant au moins vingt ou-

vriers, et laisse impuni, almet comme licite tout ex-

cès de travail imposé à l'enfant dans un atelier com-

pris en deçà du chiffre de vingt ouvriers ; d'où la 

conséquence tant de fois constatée, que la plupart des 

chefs d'ateliers, afin de se soustraire aux prescriptions 

de la loi, réduisent le nombre de leurs ouvriers ou dédou-

blent leurs ateliers. Une autre disposition de la loi fixe la 

durée du travail à douze heures pour les enfans de douze 

à seize ans : la pensée dn décret du 2 mars est sans dou-

te de limiter le travail pour les enfans, comme pour les 

adultes, à dix heures ; mais est-il convenable de mainte-

nir le même maximum pour l'une et l'autre de ces classes 

d'ouvriers? Enfin, comme nous le disions fout à l'heure, il 

y a également à réorganiser le système d'iris, ection irîs-

titié par la loi de 1841 pour les condilions d'âge, pour 

l'instruction des enfans pour leur admission obligatoire 

aux écoles : il faut aussi donner à la loi une sanction 

plus sévère, car le décret du 4 avril protège plus efficace-

ment l'adulte que la loi de 1841 ne protège l'enfant. 

Nous aurions donc désiré que le Gouvernement provi-

soire complétât la réforme qu'il avait commencée : le 

germe de cette réforme était dans le projet de loi adopté 

dans les premiers jours de février; il eût été facile d'y 

mettre la dernière main. Il en est temps encore, et nous 

appelons sur ce point la sollicitude de la Commission. Il 

ne s'agit pas là de théories sur lesquelles la controverse 

ait à s'engager : il s'agit tout simplement de quelques dis-

positions pratiques sur lesquelles tout le monde aujour-
d'hui est à peu près d'accord. 

Répu. 

ral es a ete pressen 

a ville de Limoges. La salledu Manège où se faisait lodépouil-
lemeut a été envahie, et les travaux préparatoires faits par le 

mT^^tW fS
 P^T^baux des élections dans l'ar-

mée, ont été déchirés et réduits en cendres 

dier, secrétaire 
Limoges, le 27 avril 1848. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 
Citoyens, 

Au nom de la Fraternité, pas de guerre civil. • 
rêts sont les mêmes ; nous désirons le triompha À iD< 

blique. v ae '* 

Ne compromettons pas la sainte cause par nos t ■ 

le peuple se montre grand et calme comme a„r ^'Qm 
jours. 1 P^miers 

Croyez-en votre représentant, nous ne laissemn. r, 
les intérêts sacrés d u peuple. ■ 

Mais ce qui peut tout perdre, c'est la guerre ei«ii. 
Limoges, le 27 avril 1848. ue ' 

Le maire, T. B\e. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 

' Les citoyens gardes nationaux sont requis de dénos«r I 
armes de guerre à la mairie, de huit heures du matin ! 

Lim ges, le 27 avril 1848.
 n 1 1IUJ

'. 

Les membres du comité provisoire-
Chamiot-Avanturier, Th. Bac, Dussoubs Gaoi 

Villegoureix,Coralli, Frichonainé, Ancel li'u 
Chazeau, Briquet, Dauly, Desmoulins, Vi„' ' 
Lebloy, Ruaud (Léonard), Bardonuaud il 
landier, secrétaire. 

Voici maintenant quelques lettres de Limoges prove-
nant de diverses sources : 

.■■ '« Limoges, le 27 avril. 
Le dépouillement gênerai des scrutins vient de faire éclater 

un rude orage sur notre ville. 

Le résultat final se dessinait en exclusion des deux chefs „u 
candidats de choix de la Société populaire. Ce résultat se for-
tifiait des votes de l'armée, dont le dépouillement se faisait! 
la suite de l'addition des votes des cantons, lorsque douiez 
quinze eeuts membres de la société populaire se sont précipi-
tés sur le bureau et ont déchiré tous les papiers qui leursuut 
tombés sous la main. 

La nouvelle s'est de suite répandue en ville; on était indigné. 
L'autorité ne donnant pas d'ordre, les plus impatiens som 
descendus en armes dans lu rue; ils se sont rendus en ordre 
à l'Hôiel-de-Yilie pour soutenir le poste. 

Leur arrivée a exaspéré les émeutiers ; des pierres 1 1 

lancées. Les chefs de l'insurrection se sont jetés entre la foule 
et la garde nationale, qui n'était pas en force. 

Il a été convenu qu'on déposerait les armes au poste sur 
l'ordre du colonel, parlant au nom du commissaire. On «N H 
donc retiré au milieu de la foule , qui n'a commis alors au-
cune violence. 

Mais bientôt les émeutiers se sont emparés des armes dépo-
sées par les ordres du colonel , et se sont portés sur les autn -
postes, où ils ont obtenu le môme résultat. Les insurgés ont 
démoulé et encloué les trois pièces d'artillerie de la ville. 

Enfin ils sont maîtres de la ville et paraissent calmes dans 
la joie de leur triomphe. 

Peut-être dirigera-t-on des troupes sur la ville. Si cela » 
lieu, il est à craindre qu'une lutte 1res meurtrière n'ait lieu. 

Voilà toutefois où en était le dépouillement général ou 
scrutin lorsque les désordres ont éclaté : 

MM. le colonel Dumas, 48,231; Maurat-Ballange, 4i,3^ 
Frichon, 38,815; Bac, 27,778; Allègre, 31 ,841 ; Tixier,2«,S0f; 
Brunei, capitaine d'artillerie, 27,875 ; Coralli, 24,820, 

Venaient ensuite : 
MM. Dussoubs-Gaston, 24,253; Villegoureix,21,(33. 
Les votes de l'armée élevaient le chiffre de M. Brunei et 

étaient plus favorables à M. Coralli qu'à M. Dustoubs. L est i» 

cause de l'émeute. , „ , 
On avait hier au soir donné un charivairi a M. B» 

parce que ses chances reculaient M. Villegoureix; mais n j 
avait eu que des cris et des menaces. Aujourd'hui I aspec 
ces bandes rappelait les mauvais jours d'une autre epooo • 

J'espère que l'ensemble de la France aura conserve p«; «■ 
calme dans cette grande épreuve et produit les elemens ^ 
assemblée qui nous donne un gouvernement assez lor p" 

asseoir la liberté régulière. ^ ̂  

envoyé une «r^ 
declnr" 

TRCOBÎ.E5 A LIMOGES. 

Le Persévérant, publié le 27 avril à Limoges, ne con-

tient pas un mot de récit sur les scènes dont celte ville 

vient d'être le théâtre. Ce seul fait peut donner une idée 

de la situation de la ville. Ce journal se borne à publier les 
pièces suivantes : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Egalité, Fraternité. 
Citoyens, 

Aussitôt que le résultat du scrutin pour les élections géné-

ésenti unë vive fermentation s'est répandue dans 

dans la vdle ; 
spontanément 
mes, on a demanda . 
il a refusé; on a insisté avec rire stràude énergie. 

Dimanche, la société populaire avait 
d'hommes sur chaque route pour arrêter les paysans, 
leurs bulletins et leur en donner de nouveaux; cela

 L
. 

avec un ensemble admirable, et le succès de cette œ
 J( 

a été complet. Mais, au dépouillement généraI, la V «wl 
la société populaire s'est changée en défaite, et les

 eix
ei 

qui avaient réuni ici la majorité des suffrages, VU b; 
Dussoubs-Gaston, sont sortis, l'un le neuvième et 

dixième. (Il tri fallait huit.) . „„
 rnWS

 t» 
Dès hier, on avait commencé à crier que si . '

ne<
 ete. 

sortaient pas, on mettrait les aristocrates a la ia 

Aujourd'hui, aussitôt que le résultat a été ̂
nnU

'^-teri*l 
sur le bureau, on a violé le scrutin, déchire le p J" -j

e
„,r: 

et dispersé le bureau. Ces faits se sont répandus rj ^ 
' ; environ 300 gardes nationaux se „u 

dans la cour de la préfecture. IJ*!
 6
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 ... • :_£w.,«n 'battre 1er 

les* 1" 

nous commandaient, et qui tous avaient et 
ciété populaire et par violence.^ gg*^ 

I n instant après, le bruit s'est répandu que quelqut s garda* 

16 r8 pF' 
au commissaire qu'il fît battre
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épaule énergie:.!»^ 

alors qu'on fit comme on voudrait, et le rappi
 u

„aui' i:e ' 
Le colonel est alors arrivé. Il a été reçu par o.i 

A bas le colonel Revbaud ! msians »?'*?' 
Il est monté dans la préfecture, et, quelques;i u- .i 

on nous a fait sortir de la cour ne la P
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commissaire du Gouvernement. Là, R'
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meuse armée et de plus en plus menaçante, on
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Cet ordre s'est exécuté lentement, avec unercpi» 

quée. On commençait à ne plus avoirco«M^^fcptf |j£J 
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[ 
que, par ordre du commissaire, il lanun. kp*!* 
compagnie, qu'on commençait a u ûiitenu 

bateurs, et que lout allait se calmer.
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u d »^ 
Une seule compagnie est reitee ; e e e ai
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foule compacte, qui s'est ruée sur elle et.
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fait ensuite venir les autres compagnies 

même manœuvre a réussi. , >
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Les clubistes sont maintenant
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 lM

, 
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nistration qui s'est jointe au commissair ^ 

remplacé. .. , jiflicile; "J 
Queva-t-elle faire? La potion est an£ 

masse d'ouvriers sans travail et qui toi
 l
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Legouvemement ne peut pas nous ai» ^.
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vous qu'une fraction de régiment, et n , 

il nous envoie des troupes.
 lk es
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La compagnie *™^J«JÏÏ 1» 
soir, le peuple, qm «en es» 
triomphe dan* 1a vi Mo. Il »e t 

empare, ■« * ? m>n 
IMH einp* re M 1 
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 Société populaire ; de coupables 
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 MA mises en oeuvre, des par 

la Société populaire ; de coupables et honteuses n 
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 " 1 ns la salle des séances de la Société populaire, au lieu 
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 'pr à riîôtel-de-Ville, et la veille on en avait expulsé, en 
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 et par la force, le piquet de gardes nationaux qui 
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'it les urnes où les votes étaient déposés. 
W^PrB j,

 scru
iin

 n
e fut pas favorable aux citoyens dé-
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b. Ce résultat était prévu depuis le mercredi; 
"'""^.naces que nous avons fait connaître étaient publiques, 

mmissaire du Gouvernement ayant abandonné les pro-

ces 
ruai 

A 
lesga 

&
erbaîrx et le bureau, les bulletins furent brûlés par la 

'itirle et les procès-verbaux lacérés. 

I10U
velle de cet attentat à la souveraineté nationale, 

des
 lia

jionaux se réunirent sans que le rappal fût battu. 
PjLjmplissaieni-ils pas un devoir? mais ils avaient une au-
f raison L'ne multitude étrangère en parlie à la ville s'était 
lre i-ws# au champ de Juillet et sur la place de la mairie : grnoïK.eitc « L* ^

 R r
 _ ... i j„ ,—, 

t .ait armée de masses en fer, de volans 
eaux. Beaucoup d'habitans des campagnes environnao 

!!? s'y faisaient remarquer 
ait prévenus T Les gardes nati maux ne devaient-ils pas ve 

ut 

de haches, de 
;s en v iront, 

es avait appelés? Qui li 

leur sur la place publique, pour assurer, au moins par 

..Jeiice, la tranquillité menacée. 
pfoxeent cinquante d'entre eux, environ, étaient sur la 

nlace de la République; le colonel Reybaud était à i'état-ma-
L qui est situé sur cette place; et pendant que les hommes 
1
 .'cessons

 ses orures
 arrivaient par groupes, un petit nom-

rr". d'hommes enlevaient les canons de la compagnie d'artil-
lerie enfermés dans un local situé à trente pas de là. On sup-
i,| ait le colonel Ileybaud de permettre que ies hommes pré-
«H s'opposassent à eet enlèvement et il s'y est constamment 
refusé! Ces canons avaient été démontés et bouclés par les ar-
tilleurs- on n'a pas enfoncé les portes pour pénétrer dans l'hô-
tel de la monnaie où ils étaient renfermés. Qui a donné les 
clés de cet établissement aux hommes qui ont dù travailler 
nias de trois heures pour remettre les pièces eu état, et qui 
les ont emmenées en face du colonel Reybaud, lequel est resté 
impassible et s'est refusé à donner aucun ordre? 

l.e capitaine d'une des compagnies rass emblées veut faire 
lattro le rappel. C'estîencore le colonel Reybaud qui s'y op-
pose et qui retient les tambours déjà partis. Vivement inter 
pellé par un artilleur, il répond qu'il prend tout sous sa res-
ponsabilité. Puis il disparaît, et on ne l'a plus revu sur la 
place de la République. Ni le lieutenant- colonel, ni les chefs 
de bataillon ne s'y sont présentés, et vingt minutes plus tard 
ou enfonçait la boutique d'un armurier, située sur cette même 
ulice, sans que les gardes nationaux pussent s'y opposer, car 
o;i les retenait dans les rangs; on voyait à chaque instant pas-
;tr de» hommes, des enfans armés de fusils arrachés aux gar-
des nationaux isolés, et il n'a pas été permis d'en arrêter un 
seul. 

Quelques hommes se présentent; ils s'écrient, en s'adres-
saul aux gardes nationaux : <t Voulez-vous tirer sur le peuple? 
— Non, leur fut-il répondu, mais nous voulons l'ordre, et 
surtout pas de violences. » Un instant après on exige que les 
baguettes soient mises dans les fusils pour s'assurer qu'ils ne 
sont pas chargés. Celle manœuvre est exécutée; les fusils 
étaient vides. On exige que les baïonnettes soient remises au 
fourreau ; les gardes nationaux cèdent en frémissant. On les 
W se trois heures dans l'attente, sans communications avec 
leurs camarades ; puis vient enfin l'ordre de rompre les rangs; 
j s se dispersent, et presque tous, rentrant isolément dans 
Vm quartiers, sont maltraités et désarmés. 

i endam ce temps, une autre compagnie était réunie à la 
prélecture. Deux fois, par son attitude énergique, elle avait 
maintenu les perturbateurs. Le colonel Revbaud arrive; il 
"'• '* que l'on se bal à la Poudrière; il fait partir la itut-
w do cette compagnie pour aller sur les lieux; il dégarnit par 

■Eequcut le poste de la préfecture, et cependant il y avait 
Hsdii trois cents hommes qui restaient inactifs sur la place 

•«publique. Ces gardes nationaux partent; il n'était pas 

TV"
 se bauîl a la Poudrière : ils arrivent en face d'une 

^ir .e^e informe. Leur capiiaine remet son sabre au four-
u

i les gardes nationaux sont forcés de se retirer isolément: 
>»wnt désarmés; 
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 restés au poste delà préfecture, trop faibles 
J^.
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> 'voulaient cependant maintenir l'ordre. Le com-

l«w» "Gouvernement leur fait donner l'ordre de remettre 

ln
;
s
^

armes
 plutôt que d'engager la lutte. Les armes sont re-

gré*^r
St? de

 Motel-de-Ville avait été également enlevé, mal-
"tué à 11t*l&lïc* aes

 hommesde garde. Le poste Je la Poudrière, 

Animes l' -^
 de laville

>
el ou

 l'on n'avait envoyé que dix 
mû ■ ' ava ' 1 été également, et les girdes nationaux désar-

ment, 

t 

Ainsi, le 

Tendredi matin, lit bruit courait à Limoges que la popula-
tion ouvrière de Saint-Léonard, petite ville distante de quel-
ques lieues de Limoges, était en marche pour se joindre aux 
Utfurgés. D un autre côté, l'on affirmait que les gardes natio-
na es des environs et de quelques villes même a?* z éloignées, 
telles qu Ai .goulème, demandaient à marcher sur Limoges. 

Le Moniteur, qui n'a jusqu'ici donné aucun détail sur 

les événemens de Rouen, ne parle pas non plus ce malin 
de ce qui s est passé à Limoges. 

Ssns doute le Gouvernement fera connaître demain les 

mesures qu'il a cru devoir prendre dans d'aussi graves 
circonstances. 

On lit dar.s un journal de Nîmes, sous la date du 28 
avril : 

Nous comptions donner ce soir le résultat des élections qui 
devait être proclamé dans l'après-midi. Une collision surve-
nue, vers deux heures, sur le pont de la Bouquerie, est venue 
faire ajourner cette solennité. 

Quelques manifestations de joie, une farandole exécutée sur 
le boulevard avec des branches de laurier, en signe de triom-
phe» auraient suffi pour soulever et aigrir les colères. Le pas-
sage du pont de la Bouquerie a été disputé à une bande nom-
breusequi voulait le traverser en chantant. Il n'en a pas fallu 
davantage. Deux heures après, on entendaii tirer des coups de 
fusil ; un homme, à ce qu'on assure, aurait été tué, cmq autres 
ont été grièvement blessés, et un enfant a été traversé par une 
balle. 

Dans les quartiers voisins de la place et du pont de la Bou-
querie, les boutiques sont fermées et l'agitation est extrême. 
Cependant le déploiement rapide de forces assez considérables 
qui a été fait, tant par la troupe de ligne que par la garde 
nationale, permet d'espérer quo tout va rentrer dans l'ordre, 
sans quVucun fait douloureux soil à déplorer. 

Tous les points de la ville qui aboutissent aux boulevards, 
ainsi qu'une partie des boulevards et les buttes des Mouiins-
à-Vent, sont occupés militairement. 

Des cartouches ont été dis ribuées aux gardes nationaux. 
On assure que la ville vient d'être mise en état de sh\--\ 
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DEPARTEMENS. 

LOIRET (Orléans). — M. Dupuis, vice-président du Tri-

bunal civil d'Orléans, vient d'être suspendu de ses fonc-

tions. M. Dupuis a immédiatement adressé sa démission 

au ministre de la justice. Nous rapportons les termes de 

celte démission, dont communication nous a été donnée. 

A Monsieur le ministre de la justice. 

Monsieur le ministre, 

J'ai reçu hier la notification d'un arrêté du Gouvernement 
provisoire qui me suspend de mes fonctions de vice prési-
dent du Tribunal civil d'Orléans. 

Je ne saurais, Monsieur, accepter la position que me fait 
cet arrêté; il implique pour le Gouvernement, la faculté de 
me tenir éloigné de mon siège ou de m'y rappeler à son gré, 
et dès-lors je me trouve soumis à l'appréciation, à la surveil-
lance de ses agens. 

Je vous prie de recevoir ma démission. 

Je quitte à regret des fonctions honorables que j'ai remplies 
pendant dix-huit ans, et que je pensais exercer longtemps en-
ore, mais je no veux pas les garder d'une manière incompati-
ble à mes yeux avec la dignité d'un magistrat. 

Ce ne sera pas, au moins, sans protester, de toute la force 
de mon attachement au pays, contre l'atteinte portée illégale-
ment à l'inamovibilité et avec elle à l'indépendance de la ma-
gistrature. 

Je suis avec une haute considération, 
Monsieur le ministre, 

Votre très humble serviteur, 
Y. DUPUIS. 

Orléans, 28 avril 1848. 
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— SEIXE-LM'ÉUIF.URE (Rouen), 1 er mai. — La tranquillité 

est complètement rétablie à Rouen : aussi ne donnons-

nous qu'un récit très succinct de ce qui a suivi les événe-

mens dont nous avons parlé dans notre numéro du 30 
avril. 

Le 29, entre cinq et six heures du malin, sont arrivés 

sur la place de l'Hôtel-de- Ville deux bataillons du 52' de 

ligne, transportés ici par les wagons du chemin de fer. 

Ce renfort a permis de donner quelque r^pit aux autres 

bataillons de la ligne si rudement occupés depuis trente-

six heures, bivouaquant dans les allées, sous les portes 

coehères et même dans les rues, sur de la paille. 

De très fortes patrouilles avaient, pendant toute la nuit, 

parcouru tous les quartiers qui avaient constitué les di-

vers foyers de l'insurrection, afin d'empêcher autant que 

possible le rasscoublement de nouveaux ékimens de trou-

bles. 

Dans la matinée, deux expéditions ont été organisées 

pour nettoyer la voie publique des derniers vestiges d'é-

meute. Un bataillon du 52° de ligne, un bataillon de la 

garde nationale, l'artillerie avec une pièce de canon et un 

détachement de cavalerie, ont été, d'après l'ordre du gé-

néral en chef, dirigés à Saint-Sever, vers les barrières de 

Caen, de Saint- Julien et d'Elbeuf. C'est ce qui a donné 

lieu, en ville, au bruit que les barricades s'étaient rele-

vées de ce côté et provoquaient à une nouvelle action de 

la force publique. Il n'en était rien; il s'agissait seule-

ment d'une démonstration de précaution. On n'a rien 

rencontré qui pût donner de graves sujets d'inquiétude. 

Une autre expédition, composée. seulement de forces 

d'infanterie, a eu pour mission de parcourir toutes les rues 

adjacentes au clos Saint-Marc et à la rue Martainvillc, 

Elle n'a eu à constater aucune nouvelle tentative d'orga-

nisation de désordre. 

Dans la matinée, on a arrêté M. Berthelot, qui a été 

pendant quelques instans sous-commissaire au Havre. 

Nous ignorons les charges qui peuvent peser contre lui. 

Vers les deux heures, ou a conduit aussi à l'Hôtel-de-Ville 

M. Suireau, le président du club de l'école Saint-Louis. 

D'autres arrestations nous sont encore sigualées, mais 

nous n'en pouvons déterminer le chiffre, jiasplus que spé-

cifier les noms. 

A deux heures, est venu se ranger sur la place de l Hô-

tel-de-Vilie le 19" bataillon de la garde mobile de Paris, 

spontanément envoyé à Rouen par le Gouvernement provi-

soire, pour compléter au besoin les ressources qui nous 

seraient nécessaires au rétablissement définitif de l'ordre. 

Ce bataillon, arrivé par un convoi du chemin de fer, a 

été accueilli à son entrée sur la place par les saints de 

vive la garde mobile ! unanimement partis des rangs delà 

garde nationale. La mobile a chaleureusement répondu 

par les cris de vive la garde national de Rouen ! 

Passé immédiatement en revue par le général de divi-

sion et par le maire provisoire , le bataillon a ensuite dé-

filé avec une régularité très remarquable devant les auto-

rités, pour entrer dans les galeries de l'Hôtel-de-Ville, où 

il va stationner et bivouaquer en permanence. 

Un commissaire extraordinaire, muni des pleins pou-

voirs du Gouverueu-tent, est arrivé dans la matinée pour 

prendre connaissance de l'état de choses, et aviser a tout 

ce qui sera nécessaire au rétablissement de 1 ordre et de 

la confiance dans les pouvoirs publics. 
Aucun triste épiso ie n'est venu assombrir le tableau 

dans la soirée. Mais la vigilance de la force publique ne 

s'est pas ralentie un seul instant, et si elle est reste consti-

tuée de telle sorte qu'elle n 'a pu être prise en défaut sur 

aucun point, nulle part aussi elle n 'a eu à sévir de nou-

Ve
Nous ne reviendrons! pas sur les faits antérieurs se rap-

portant à l'époque de l'insurrection, dans le seul intérêt de 

grossir la chronique de ces douloureux événemens. Ce 

sont là, en effet, des détails sur lesquels nous ne serons 

jiiinais soucieux de nous appesantir, tant nous voudrions, 

au contraire, voir épuiser en une seule fois notre pénible 

mission de narrateur eu de telles occurrences. Cependant 

il est un épisode dont Ta connaissance ne nous e*t parve-

nue qu'hier, et à L'égard duquel une exception nous parnit 

indispensable. A une époque assez avancée de la soirée 

de jeudi, des hommes très robustes, à figures sinistres, à 

l'allure exaspérée, et armés de barres de fer, se présen-

tèrent rue de la Pomme-d'Or, chez le curé de Saint- Vi-

vien, lui demandèrent les clés de l'Eglise et du clocher, 

ne dissimulant pas que leur intention était de sonnerie 
tocsin. 

Le digne curé Forbras, malgré l'isolement de sa situa-

tion, ne se laissa pas déconcerter par l'appareil dont il 

était entouré; il fit à ces malheureux les plus énergiques 

représentations sur la criminalité de leur œuvre d'insur-

rection, sur l'impuissance de cette lutte fratricide, sur les 

dangers et les malheurs qu'elle soulèverait infailliblement 

pour eux, pour leurs femmes et leurs enfans ; il insista sur 

ce point qu'il les connaissait tous, et que, s'ils ne renon-

çaient pas à leur fatal projet, il aurait à rendre contre 

eux, interpellé par la justice, un terrible témoignage. En-

fin, et pour ce qui était spécial à l'inferna e idée du toc-

sin, il leur fit sentir qu'il agirait à leur égard en enuemi 

perfide, s'il pouvait consentir à leur livrer l'accès de l'é-

glise et du clocher, car la force publique ne tarderait pas 

à les y traquer pour leur faire payer chèrement cette dou-

ble profanation de la loi des hommes et de la maison de 
Dieu. 

Les exhortations du prêtre, du bon citoyen, furent com-

prises : ces hommes renoncèrent à sonner le tocsin, et ils 

se retirèrent, laissant à qui leur avait fait si bien entendre 

la voix de la raison, de l'humanité et de la religion, l'es-

pérance confiante qu'ils avaient abdiqué entièrement leurs 

farouches projets de vengeance insensée. 

Puisse la même voix avoir le même écho aujourd'hui 

dans le cœur de tous ces infortunés, que le plus fatal aveu-

glement a si déplorablement ameutés un jour contre l'or-

dre public de notre cité ! 

i" mai. 

La journée d'hier a été bonne, et nous n'avons aucun 

désordre à signaler. 

Le 19' bataillon de la garde mobile de Paris avait passé 

la nuit à l'Hôtel-de-Ville, où il a bivouaqué dans les cor-

ridors. Ces braves jeunes gens ont fourni plusieurs postes 

qui ont relevé la garde nationale autour de la place de 
Saint-Ouen. 

Dès le matin, la générale a été battue, et les divers ba-

taillons ont pris position sur leurs places d'armes, ainsi 

que la troupe de ligne. 

Mais les rapports de la nuit ayant été satisfaisans, M. 

le général Ordoner a parcouru en personne tous les pos-

tes principaux, et a donné l'ordre aux. troupes et à la 

garde nationale de rentrer dans leurs quartiers respectifs 

et de se tenir prêts au premier signal. La reconnaissance 

a été poussée jusqu'à Sotteville, dont la garde nationale 

avait été renforcée la veille d'une section d'infanterie, qui 

a été augmentée d'une compagnie entière. 

Cependant des avis recueillis dans la journée annon-

çaient que des perturbateurs, voulant essayer des dispo-

sitions de la garde mobile et savoir par expérience si elle 

était pour eux ou contre eux, devaient tenter un mouve-
ment vers six heures du soir. 

En conséquence, le 19* bataillon a été réuni, vers 

trois heures, sur la p'ace Saint-Ouen, et, par ordre du 

général, quatre compdgnies sont allées parcourir le quar-

tier Martinville, et leur attitude a prouvé combien peu 

devaient compter sur elles ceux qui voudraient recom-

mencer les déplorables conflits des jours précédens. 

En même temps, le rappel était battu de nouveau, et 

la garde nationale s'est rassemblée à ses places d'armes ; 

mais rien n'étant venu justifier les inquiétudes que l'on 

avait conçues, la plus grande parlie de cas forces a été 

licenciée à la nuit. 

Daos la journée, la garde nationale et la garde mobile 

avaient fourni de forts piquets pour prêter main-forte aux 

mandats de perquisition et d'arrestation décernés par la 

commission d'instruction de la Cour d'appel. L'un de ces 

piquets a rapporté treize fusils saisis dans la rue du Mont-

Gargan, au poste naguère occupé par des ouvriers pour 

la garde des arbres de la liberté plantés au Champ-de-

Mars après la destruction du premier arbre, inauguré le 
1G avril. 

Des perquisitions opérées dans plusieurs maisons, ont 

amené des saisies d'armes illégalement possé dées, et pres-

que tomes chargées. On assure qu'un mousqueton d'ar-

tillerie, trouvé dans une maison de la rue d'Elbeuf, a été 

reconnu, d'après son numéro, pour appartenir au sieur 

Durand neveu, qui a fait partie de la 2° compagnie de 

cette arme. Dans la même maison, l'on a saisi un poi-

gnard, un sabre, une pince et une scie qui paraît avoir 

servi à la confection des barricades de Saint-Sever. 

Une hache de forte dimension, qui, sans doute, avait été 

employée à desceller des pierres destinées à la construction 

des barricades, a été retrouvée à demi brisée dans la rivière 
dé Robec. 

De nombreuses arrestations ont été opérées dans la jour-

née. Parmi les personnes arrêtées se trouve le sieur Mes-

lays, ancien commandatit de la garde mobile de Rouen, de 

très triste mémoire, et qui, depuis peu, était revenu de Pa-

ris. Il a été conduit à l'Hôtel-de-Ville vers deux heures, et 

écrou-é à la prison municipale par ordre de la commission 
d'instruction. 

Diverses tentatives d'embauchage ont été tentées sur 

des hommes isolés de la garde m >bile, mais elles ont a 

mené l'arrestation de leurs auteurs par ceux mêmes qui 

eu étaient l'objet, notamment d'un sieur Bonnefond, cafe-

tier, place de la B ts.se-Vieille-Tour, contre qui un mandat 

d'amener avait été décerné la veille et n'avait pu être 

exécuté ; des sieurs Travers et Marais, celui-ci ex=-officier 

de l'ex-garde mobile, dont nous avions cru être entière-
ment débarrassés. 

Vers huit heures, on est venu dire à la mai:ie que des 
coups de feu assez nombreux, paraissant provenir de pis-

tolets ou de mousquetons, avaient été entendus du côté 

de Darnétal ou de la côte des Sapins. De fortes recon-

naissances d'infanterie et de cavalerie ont été dirigées de 

ce côté. Mais à dix heures elles étaient de retour, n'ayant 

eu à constater aucun sujet nouveau d'alarme. 

A dix heures, une autre reconnaissance a été dirigée 

du côté de Sotteville, et n'a rien eu non plus à réprimer. 

— (Elbeufj, 29 avril. — Nous sommes heureux d'avoir 

à annoncer que l'ordre matériel a été entièrement rétabli 

aujourd'hui à Elbeuf. L'affaire avait commencé hier matin 

à dix heures, au moment où l'ordre était arrivé de diri-

ger sur Rouen les deux compagnies de la ligne en garni-

son à Elbeuf. Les ouvriers ne voulaient pas I-.MS laisser 

pai tir, dans la pensée qu'elles étaient destinées à opérer 

contre leurs frères de Rouen. L'administration, en pré-

sence d'une telle effervescence, n'était pas davantage dé-

sireuse de ce départ, qui aurait laissé li ville dégarnie de 

fore s armée dans la conjoncture actuelle. On fit battre le 

rappel de la garde nationale pour se prémunir contre les 

attroupemens qui se formaient. Les ouvriers d s fabriques 

sont descendus en grand nombre, armés de hâtons, et 

sont venus défiler sur la place de l'Hôtel-de-Ville, devant 

le front d« la garde nationale. Au môme moment, un coup 
de pistolet a été tiré sur un factionnaire qui n'a pas été 
atteint. Quoi pies gardes m tinnaux, sans commandement, 

ont immédiatement riposté par quelques coups de fusil 

isolés. Un ouvrier a eu la cuisse traversée d'une balle, et 

un autre a été légèrement blessé au mollet. 

Les ouvriers se sont alors dispersés dans toutes les di-

rections, et trois barricades ont été succ-ssivement éle-

vées, l 'une place du Calvaire, l 'autre à la porte de Rouen, 

et la troisième rue de l 'Hospice. Les ouvriers ont, pen-

dant toute la nuit, gardé ces barricades en présence de la 
garde nationale et de la ligne trop peu nombreuses pour 

agir. Aucuns coups de feu n'ont été échangés. 

A quatre heures du malin, un bataillon du 52* de ligne 

est arrivé, et a pu opérer sa jonction avec les forces de 
l 'Hôtel-de-Ville par une voie que les insurgés lie savaient 

pas être libre. En peu d'instans, toutes les barricades ont 

été emportées; à l'une d 'elles seulement il y a eu quel-

ques coups de feu échangés; deux ouvriers ont été tués et 
plusieurs blessés. 

Il y a eu une quarantaine d 'arrestations. 

Au moment du conflit, l 'administration municipale, con-

stituée provisoirement par le commissaire du Gouverne-

ment, était depuis quelques jours déjà en complet désar-
roi. 

Une nouvelle administralion, composée ce matin par l'i-
nitiative des citoyens, a été proposée cette après-midi à 

l'acceptation du com i issaire du Gouvernement, qui l'a 
immédiatement ratifiée en nommant maire M. Biiée, no-

taire, premier adjoint M. Lefort - Henry, et second adjoint 
M. Victor Papavoine. 

Dans la nuit de vendredi à samedi, quelques-uns des 

insurges s'étaient barricadés dans l'église Saint-Jean et 

s'étaient mis à sonner le tocsin. Il leur est arrivé ce dont 

la juste prévision du digne curé de Saint-Vivien a pré-

servé ceux qui, à Rouen, avaient formé le même projet. 

A Elbeuf on a cerné l 'église, et l 'on s'est emparé de six 

des ouvriers qui y avaient pris position. 

Mais le sinistre signal du tocsin n'avait été que trop en-
tendu au dï-hors. 

Les ouvriers de la commune de Lalonde, le maire en 

tête, étaient descendus, armés de fusils de chasse, pour 

défendre les barricades contre la troupe. 400 hommes de 
ligne sont partis à deux heures de l 'après-midi, hier, pour 
arrêter le maire chez lui. 

La Cour d'appel a évoqué immédiatement l 'affaire des 
troubles d'Elbeuf, et elle a délégué pour faire l 'instruc-

tion MM. Renaudeau, conseiller; un autre de ses collè-

ques dont le nom nous manque; Falconnet, substitut du 
procureur-général; Censier, juge d'instruction, et Lefau-

cheur, substitut du procureur de la République. 

Une voilure de poste a transporté hier soir plusieurs de 
ces magistrats à Elbeuf. 

Voici les détails que nous apporte un journal d'Elbeuf, 
sur les événemens de cette ville : 

Au moment même où nous constations le calme et la tran-
quillité qui n'avaient cesré de régner dans notre ville durant 
les opérations électorales, nous n'étions pas sans inquiétude 
sur les dispositions malveillantes que laissait entrevoir une 
certaine partie de la population. De divers côtés on nous rap-
portait des paroles de menaces : on annonçait que le projet 
était formé de contraindre les députés qui,, seraient choisis 
dans le canton d'Elbeuf à donner leur démission. On allait 
jusqu'à déclarer qu'on n'hésiterait pas à employer la vio-
lence. 

Telle était, vendredi au matin, la situation des choses dans 
notre ville, lorsqu'arriva la première nouvelle de la crimi-
nelle finsurrection £qui avait éclaté à Rouen. A peine cette 
nouvelle fut-elle répandue, que le projet d'émeute commença 
d'être mis à exécution dans la cilé. Ou eut dit que c'était là le 
signai qu'attendaient les factieux. 

Entre neuf et dix heures, des rassemblemens se formèrent à 
la porte de Rouen et au bas de la rue de l'Hospice. Quelques 
hommes, aidés d'un grand nombre d'enfans de treize à dix-
huit ans, se mirent à dépaver la voie publique. Bientôt une 
barricade s'éleva. 

Cependant, la garde nationale avait été convoquée à l'Hôtel-
de-Ville. Il est vrai que le danger augmentait à tout instant. Il 
fallut faire sortir des patrouilles pour rallier les gardes natio-
naux isolés qus les insurgés insultaient et auxquels ils arra-
chaient leurs armes. Pendant près d'une heure, ces audacieuses 
tentatives de désarmement réussirent et sur beaucoup de points. 
Toutefois, vers dix heures, la plus grande partie de la garde 
nationale se trouva réunie dans la mairie. 

« Entre onze heures et midi, plusieurs individus se présen-
tèrent dans la rue de la Barrière, en lace de la mairie. L'un 
d'eux, s'approchant du trottoir, tira sur les gardes nationaux 
qui stationnaient sous la grande porte, un coup de pistolet 
dont la balle, heureusement, n'atteignit personne. Au même 
instant, des pierres furent lancées. Que-lques gardes nationaux 
dont les fusds étaient chargés, sortirent aussitôt contre les 
agresseurs et ripostèrent par des coups de feu. Un des insurgés 
fut atteint à la cuisse. La place du Coq se trouva déblayée. 
Il n'y avait plus de doutes à avoir sur les desseins des factieux. 
Immédiatement, la gurde nationale demanda qu'on lui déli-
vrât des cartouches. Après quelques hésitations, celte distri-
bution eut lieu. Elle é;ait devenue nécessaire et urgente. Il 
n'était plus possible de laisser sans ce moyen de défense des 
citoyens qu'où venait d'attaquer à coups de pistolet. 

Alors, garde nationale et troupe de ligne reçurent l'ordre de 
se mettre en marche pour reconnaître la situation de la ville 
et pour prcnlrc les positions principales qu'il importait de 
ne pas laisser envahir. On se porta d'abord vers les différentes 
barricades, eutr'autres vers celles du Calvaire, d'où les insur-
gés se retirèrent jusqu'au moment où les troupes reçurent 
l'ordre de se replier dans le milieu de la rue de la Barrière, 
afin que les forces ne fussent pas dispersées. Quant à la bar-
ricade de la porte de Rouen, o .i reconnut qu'on n'avait pas 
de forces suffisantes pour l'emporter et la détruire sans une 
grande effusion de sang. On résolut d'attendre l'arrivée des 
renforts qu'on avait demandés à Rouen. Il fut décidé qu'on 
resterait sur la défensive, et que les forces dont on dispose-
rait seraient concentrées aux abords de l'Hôtel-de-Ville, et 
défendraient les principales rues qui y don ,ent accès. 

La nuit arriva, et avec elle toutes les inquiétudes qu'elle 
devait amener. Sauf les rues occupées par la force publique, 
qui étaient éclairées au moyen de lumières placées par les ha-
bitatjs sur les fenê res de leurs maisons, le reste de la villa 
élaii dans une obscurité rofonde, et cette obscurité favorisait 
encore les progrès des insurgés. Ils construisirent de nouvelles 
barricades. Environ ISO des leurs, armés de fusils, occupè-
rent la rue Maurepas. Du côté de la rue de 1 Hospice ils ga-
gnaient pied peu à peu, el leurs factionnaires n'étaient qu'à 
quelques pas des f ctionnaires de la garde nationale et de la 
ligne. Du reste, pendant la nuit aucune lutte n'a eu lieu, au-
cun coup de fusil n'a été tiré. Seulement, à la pointe du ionr 
il éialt évident qu'on allait avoir à combattre de nombreux 
agresseurs par lesquels on était cerpé, si le renfort attendu 
n'arrivait pas. 

A cinq heures, un bataillon détaché d'un régiment de 
ligne qui était envoyé de Versailles à Rouen, est eniré dans 
notre villFe. Sa présence fil changer la face des choses. Les 
insurgés netarderent pas à comprendre qu'ils allaient se trou-
ver en face d'une force répressive contre laquelle il serait 
inutile et funeste de lutter. Ils évacuèrent toutes les rues 
qu'ils avaient occupées pendant la nuit et se dispersèrent 
Vers six heures, la troupe de ligne et la garde nationale sa 
sonl portées sur la barricade de la porte de Rouen. A leur ap-
proche, des pierres furent lancées, qui atteignirent des gardes 
nationaux et des soldats de la ligne. On commanda le feu con-
tre les rebelles. Un homme tomba. Les autres prirent la fuile 

ou resta maître de la barricade. et 1 

A dix heures la troupe était encore occupée à démolir cette 
barricade qui, graee à l'imprévoyance et à la mollest* de 
l autontu, durant la matinée d'hier, avaitéti construite si paci-
hquement et si solidement à la fois. Soudain les insurgés qui 
s étaient enfuis dans les bois de la Londe, reparaissent et' di-
rigent des eoups de feu sur la troupe. On leur a répondu par 
une déc harge qui a frappé de mort quelques-uns cTentreeux. 
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Plusieurs ont été blessés. A partir de ce moment, tout a été 
terminé, et l'ordre a été complètement rétabli. > 

Immédiatement on a procédé à de nombreuses arrestations. 
Une grande partie deceux qui se sont sigoalés par leurs excès 
dans ces funes'es événemens sont sous la main de la justice. 

A midi, une partie de la troupe de ligne et de la garde 
nationale, avec la garde nationale à cheval, s'est rendue dai s 
la commune de La Londe. En chemin, que ques coups de feu, 
tirés de la lisière du bois, ont été-dirigés contre le détache-
ment. Plusieurs habilansde La Londe, connus pour avoir pris 
part à l'insurrection dans les journées d'hier et d'avant-hier, 
ont été ramenés à Elbeuf. On cite entre autres le maire de La 
Londe, qui est prévenu de s'être mis à la tête des insurgés de 
sa commune, qui sont venus essayer la guerre civile dans 
notre cité. 11 serait bien déplorable qu'une pareille iuculpalion 
se trouvât justifiée. 

— LOIRE-INFÉRIEURE (Nantes) 29 avril. — On lit dans 

L» Breton, de Nantes : 

.< La nuit dernière , notre ville a été le théâtre de re-

grettables désordres. Hier, la journée s'était passée dans 

des promenades bruyantes, mais sans caractère agressif: 

des chants patriotiques, des appellations, des cris à l'a-

dresse des candidats sortis de l'urne, voilà à peu près le 

f
irogramme suivi hier par les nombreux groupes qui si!-

onnaient la ville, et qui allaient toujours se recrutant, 

grossissant leurs rangs. Habitués que nous sommes, de-

puis le 24 février, à ces manifestations populaires, nous 

étions sans inquiétude, confiant dans l'esprit de modéra-

tion et de sagesse de notre population nantaise , lorsque 

quelques hommes, nous nous trompons, quelques enfans, 

conduits nous ne savons par quelte hallucination, sont ve-

nus faire tache au milieu de ces manifestations inoffen-

sives. 

» A huit heures, une colonne de mille à douze cents 

ouvriers défilait en débouchant de la Grande-Rue, se diri-

geant vers la place Egalité et la rue Crébillon ; puis, repre-

nait cet itinéraire, se rendait à l'hôtel de la Mairie, ensei-

gne déployée, au bruit des chants nationaux. Les grilles 

s'ouvrirent pour laisser passer les délégués, introduits 

près de l'autorité départementale et municipale qui se 

trouvaient en ce moment réunies à la mairie. Le citoyen 

Rocher promit d'appuyer de sa signature la protestation 

qu'ils venaient de rédiger contre l'illégalité des élections 

e la Loire-Inférieure ; il consentit aussi à ne laisser sor 

tir de la mairie aucune patrouille, acceptant pjur garan-

tie d'ordre la parole qu'ils lui donnaient de rester calmes 

et sans agression. La troupe alors se remit en marche 

pour le club de l'Oratoire, où on alla prendre la pancarte 

qui portait leur protestation, et, toujours dans le même 

ordre, se rendit de là sur la place Égalité, où, nous a»su-

re-t-on, le citoyen commissaire devait la signer au milieu 

de tous les ouvriers réunis. 

» Après avoir attendu quelques minutes, massée autour 

de l'arbre de la liberté, la colonne presque tout entière 

disparut en regagnant la partie supéri ure de la ville: un 

très petit détachement, eomposé d'en fans, d'individus 

étrangers à notre localité, que la question politique sem-

blait fort peu préoccuper, s'était laissé distraire par les 

excentricités d'un vieillard pris d'ivresse. Restés autour de 

lui, ces misérables lançaient à ce pauvre homme mille 

quolibets que la foule accueillait au milieu de nombreux 

éclats de rire, lorsqu'arrivéo à la tète du pont du Peuple, 

une partie du groupe se détacha aux cris de: « A bas 

Fournier! à bas le curé de Saint-Nicolas ! » prit la rue de 

la Casseri* et arriva devant le presbytère. H était onze 

heures. Ses abords étaient complètement déserts. Ou 

frappe la porté à coups redoublés, elle résiste; les plus 

entreprenans, fatigués d'attendre, escaladèrent la mu-

raille et introduisirent la foule, qui se précipita d'abord 

dans la porterie, où on jota au vent une foule de paperas-

ses ; on brisa les chaises, les meubles. De là o ;i s'intro-

duisit, en brisant les carreaux, dans le salon, où l'on se 

porta aux mêmes excès que dans la loge du portier. Déjà 

le citoyen Chérot, suivi d'un commissaire de police, était 

arrivé sur le tb< âtre du désordre, calmant cette efferves-

cence, lorsque la force armée arriva et mit, par la fuite, 

fin à ce drame nocturne. 

» Le curé Fournier avait prudemment abandonné sa 

demeure ; il ne restait au presbytère que le desservant de 

semaine ; on n'est pas arrivé jusqu'à lui. On doit aisément 

comprendre son inquiétude, son effroi. Malheureusement 

aucun de ces furieux n'est entre les mains del'autorité. 

» On s'était aussi livré à un commencement de démoli-

tion à,i la vieille église Saint-Nicolas ; mais, sur l'obser-

vation que c'était I^J'œuvre des maçons, que ce temple 

était condamné à tWber demain peut-être, on renonça à 

ce détestable projet. Des patrouilles, qui sillonnèrent la 

ville dans tous les sens, s'emparèrent ensuite de douze 

mauvais sujets, de tous jeunt s enfans, qui déjà avaient 

arraché quelques pavés pour singer Paris et se livrer à un 

simulacre de barricade. Parmi ces misérables fauteurs de 

troubles se trouvait, nous assure-t-on, un jeune repris do 

justice. 

» Laissons à qui de droit la responsabilité de ces actes. 

Non, notre classe ouvrière n'est pas justiciable de ces 

faits; elle a protesté contre l'esprit des élections, mais 

ces protestations étaient calmes, sans hostilité, attendant 

tout du droit et rien de la force, de la brutalité. 1 

» Notre population toujours si calme, si résignée, s'in-

dignera toute entière de l'acte de brutalité dont la cure de 

Saint-Nicolas a été le théâtre cette nuit dernière. Les ou-

vriers d'Indret, qui n'ont point inscrit sur leur drapeau le 

désordre et le pillage, viennent les premiers protester 

contre des faits qu'ils déplorent et dont la solidarité se-

rait pour eux une tache ineffaçable. Protester est un 

droit, attenter à la propriété, attenter aux personnes est 

un crime qui ne saurait trouver place dans la conscience 

de l 'ouvrier. Elever des barricades! et contre qui? Quel 

pouvoir ces forcenés voulaient-ils donc renverser? Con-

duite étrange, qui ne trouverait d'excuse que dans la folie, 

si on ne voulait une raison, le désir du pillage. 

» Après une révolution accomplie, ce n'est pas dans le 

trouble qu'on trouvera le triomphe du droit, c'est dans 

l'ordre, dans la paix ; aussi les auteurs du drame qui s'est 

accompli cette nuit sont-ils coupables devant la société 

tout entière , coupables aussi devant les ouvriers de no-

tre déparlement, dont ils peuvent compromettre la cause. 

» L'autorité a fait sagement son devoir. Chacun était à 

son poste. Les citoyens Rocher et Mannoury se multi-

pliaient pour porter ïa tranquillité partout où elle parais-

sait menacée. Notre mairie, elle aussi, s'est montrée à 

toute la hauteur de sa mission. Le citoyen Colombel a ac-

quis des titres impérissables à la reconnaissance de ses 

concitoyens. Sa fermeté, son infatigable activité, lui ont 

concilié i'affection de tous les partis. Chacun dans la cité 

applaudit à ses généreux efforts, à ceux de ses collègues, 

dans lesquels il sait trouver tout le zèle, tout le dévoû-

ment qu'il pouvait en espérer. » 

— SOMME. — On lit dans le Courrier de la Somme : 

« C'était aujourd'hui le jour de la paie des ouvriers des 

ateliers communaux. A deux heures et demie, un groupe 

considérable de ces ouvriers était réuni devant l'Hôtel-

de-Ville. Ne se contentant pas du paiement qui leur était 

offert pour cinq journées de travail, ces ouvriers exigeaient 

le salaire de la journée du lundi, pendant laquelle il n'y 

avait point eu de travail, tant à cause des fêtes de Pâques 

qu'à cause des élections. 

» Cette prétention ne fut pas admise par la municipa-

lité, et alors des vociférations et des menaces se firent en-

tendre. Les plus exaltés voulurent se précipiter dans la 

cour de la mairie ; mais les postes voisins, composés de 

gardes nationaux et de soldats de la ligne, s'opposèrent, 

quoique bien inférieurs en nombre, à cède coupable inva-

sion. Les agresseurs furent refoulés, et immédiatement la 

garde nationale fut convoquée, et le rappel fut battu dans 

les rues. 

» En se rendant à l'Hôtel-de-Ville, quelques gardes 

nationaux isolés furent attaqués violemment par des 

groupes qui tentèrent, mais sans succès, de les désar-

mer. -

» Des barricades, si on peut donner ce nom à quelques 
voilures renversées sur la voie publique, avaient éti 

commencées dans la rue Saint-Jacques, à proximité de la 

caserne des cuirassiers, dans le but d'empêcher ce régi-

ment de se porter sur le théâtre des désordres. 

» Ces obstacles, ainsi que ceux qui ont momentanément 

encombré les rues des Vergeaux, de Metz et au Lin, ont 

été détruits immédiatement par la garde nationale. 

» A quatre heures environ, les groupes, qui avaient 

été contraints d'évacuer la place de i'Hôtel-de-Ville, s'é 

taient réunis sur la place Périgord. Bientôt ils annoncè-

qu'ils déposèrent 

et là tant sur la place que dans les rues adjacentes. 

» Un peloton de cuirassiers et de garde nationale à 

cheval, assailli par un jet continu de pierres, se trouva 

dans la nécessité de faire une charge à fond qui renversa et 

blessa même plusieurs émeutiers. 

» Alors arriva la garde mobile qui refusa de prêter ap-

pui aux fauteurs du désordre, et qui donna son concours 

loyal au rétablissement de la tranquillité publique. Ce lut 

grâce aux efforts de la garde nationale, des troupes et de 

la garde mobile, que dix à douze des individus qui sem-

blaient les chefs de cette criminelle tentative évidemment 

préméditée, furent arrêtés et conduits ensuite à la prison 

du beffroi. 

» A six heures du soir, la ville a repris toute sa tran-

quillité. Les boutiques momentanément fermées se sont 

rouvertes, et le déploiement considérable des forces qui 

s'étaient produites en un instant pour faire face à l'émeute, 

aura sans doute démontré aux perturbateurs toute l'inu-

sité de nouvelles tentatives. 

» On nous affirme qu'un ouvrier, dont l'agression s'é-

tait réitérée malgré les plus énergiques sommations, a été 

atteint d'un coup de feu, le seul qui ait été tiré, et qu'il 

est dangereusement blessé, H y aurait eu aussi quelques 

autres blessures sans gravité. 

» On rapporte que dans la rue Delambre, et lorsqu'a-

près la charge de cavalerie les émeutiers avaient aban-

donné leurs brouettes et les pierres qu'elles contenaient, 

plusieurs dames, en l'absence de leurs maris qui étaient 

sous les armes comme gardes nationaux, ont été s'empa-

rer des brouettes, les ont chargées des pierres répandues 

sur la voie publique, et ont conduit le tout dans leurs 

maisons dont elles ont immédiatément fermé les portes. 

Puisse cette unanimité prouver une fois encore aux 

agitateurs qui égarent des ouvriers plus faibles que cou-

pables que la cité entière veille sur eux, et que leurs ef-

forts échoueront toujours devant l'énergique résistance de 

notre courageuse population. 

Nous nous faisons un devoir, en terminant, de rendre 

un hommage mérité aux troupes de la garnison et à la 

garde mobile. Aussi ont-elles reçu de la garde nationale et 

de tous les citoyens des témoignages publics d'un fraternel 
attachement. » 

— RHÔNE (Lyon), 29 avril. — On lit dans le Censeur : 

« Le résultat des élections pour le département du 

Rhône a produit hier une agitation très vive. A la Croix-

Rousse, des rassemblemens assez nombreux manifestaient 

hautement leur déplaisir de voir arriver à la Constituante 

des hommes tout à fait en dehors de leurs idées; des ciis 

violens contre certains candidats se sont fait entendre. A 

deux reprises et à la lueur des torches, une promenade 

nocturne ayant pour but de rassembler loutes les person 

nés mécontentes s'est effectuée. On se serait peut-être 

porté à quelque chose de plus grave, quand deux indivi-

dus, dont un militaire, ont engagé la foule à ne se livrer 

à aucun acte, avant d'avoir rallié les campagnes induit s 

en erreur, ont-ils dit, par des malveillans. 

» Le militaire a promis, autant que cela lui était possi-

ble, le concours de l'armée. Celui qui l'accompagnait, et 

qui faisait partie d'une commission de vingt membres du 

club central démocratique, était chargé d'aller de suite 

auprès de M. le commissaire du Gouvernement, Martin 

Bernard, afin de demander la destitution du général de d 

vision Gémeau, qui avait fait placarder un ordre du jour 

attaquant, disait-il, plusieurs sociétés. L'on dit que cette 

démarche doit se renouveler aujourd'hui. Le môme hom-

me a parlé au nom du club central d'un banquet fraternel 

à offrir jeudi prochain à l'armée. Ce banquet aurait lieu 
au Grand-Camp. » 

PARIS, 1" MAI. 

L'instruction criminelle ordonnée sur le complot qui au-

rait été formé les 15 et 16 avril se continue toujours. Un 

nombre assez considérable de témoins a été entendu ; des 

pièces ont été saisies ; mais jusau'ioi 

n'a éié faite, aucun mandat n a éi,t J -
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AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rire gauche. 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 

Rouen au Havre.. 
Marseille à Avig. . . 
Strasb. à Bile 

Orléans à Vierzon. 
Boulog. i Amiens . 
Orl. à Bordeaux. . . 
Chemin du Nord .. 

Monter, à Troyes. . 

Hier. 
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Aujourd.j AU COMPTANT. 

Famp .iHaïebïiTT 
Paris à Lyon 

Paris à Strasbourg 
Tours à Nantes. . . .' 

Bordeaux à Cette.. 
Dieppe à Fécamp.. 
Lyon à Avignon. . . 
Bord, à la Teste... 
Paris a Sceau 
Anvers à Gand 
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343 2s[MontpellieraCette. 
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— L exemple donné par les principaux théâtres de Paris 

été suivi par le Diorama. Le prix des places vient d'y th-a 
considérablement réduit afin d'attirer à ce spectacle artistique 
la consécration de la faveur populaire. C'est une mesure ei 

cellente à laquelle on applaudit et dont les bons résultats ni 
sont pas douteux. 

L'amphilhéàtre est réduit à 50 c. au lieude 1 fr., priian-
cien ; les sialles sont à 1 fr. au lieu de 2 fr., et les fauteuils à 
2 fr. au lieu de 3 fr. Les enfans ne paient que demi-place. 

— L'Hippodrome fera samedi prochain 6 mai son ouver-
ture annuelle par une des grandes actions militaires de II 

République, un épisode illustre : la Prise du Pont d'Arcole. 
Cette action, palpitante d'intérêt et d'actualité, ne peu! 

manquer d'obtenir le plus grand succès. 

Parmi beaucoup d'exercices nouveaux on verra d n» la 
première partie une scène tou'e gracieuse, les Phrygiennes, 
manœuvres par vingt écuyères qui monteront à cheval comme 
les Amazones de l'antiquité. 

L'Hippodrome jouera tous les jours ; les représentation» au-
ront lieu, comme d'ordinaire, de trois à cinq heures. 

— Aux Variétés, le Pouvoir d'une Femme, par Bouffé et 
Mlle Page; la Roue de la Fortune, par Leclèreet Rébard; la Fille 

, terrible, par Rébard et Mlle Flore; et enfin les Peureux, par 
Leclère et Dussert. M"* Déjazet est partie en congé, mais Bouf-
fé reste et la foule avec lui. 

Ve&te» lmmoMàlbre g. 

AUDIENCE iïES CRIÉES. 

p- is MAISON A MONTMARTRE 
Elude de M" CHAGOT, avoué à Pari?, rue de Cléry, 28. 

— Vente sur saisie immobilière, en l'audience des s-iisies 

immobilières du Tribunal civil de première instance de la 

Seine, le jeudi 1 1 mai 1848, deux heures de relevée. 

D'une Maison et dépendances, sises à Montmartre, rue 

des Trois-Frères, 24, moyennant, outre les charges, la 

BOmme de 3,000 fr 

S'adresser pour les renseignemens : 

Convocations d 'actionnaire». 

Audit M' Chagot, avoué. 

Chemin de fer de Strasbourg à Bâte. — Le con-

«ell d'administration a l'honneur d'informer SI M. les ac-

tionnaire» que l'assemblée générale annuelle est convo-

quée pwr le samedi 21 mai courant, à trois heures pré-

elses du soir, dans fa salle Herz, rue de la Victoire, 38, à 
Paris. 

MM. les actionnaires porteurs d'au moins vingt actions, 

qui désireront assister à cette assemblée, doivent produire 

an siège tocial, pia-e de. la Bourse, 6, à Paris, les titres 

de leurs actions, deux jours au moins avant la réunion, 

c'est-à-dire le 24 mai au plus tard. La production des 

titres pourra avoir lieu à partir du 11 mai courant. 

Les actionnaires d« la Soc iété du gaz de Vérone, BOUS 

la rais n P -P. FttANQl'LT, ULANCiJET et (>, sont 

convoqués en assen.blée extraordinaire, afin de délibérer 

eur les changeniens à apporter aux statuts, ou pour pro-

noncer la dissolution de la société. La réunion aura lieu le 

CAISSE PATERNELLE. ̂ ^Ét 
leurs de la Laisse paternelle, convoquée pour le 
samedi 29 avril, n'ayant pas réuni le nombre des 
membres exigé par l'article 56 des statuts, est con-
voquée de nouveau pour le mercredi 17 mai, à 
sept heures du soir, dans les bureaux de la direc-
tion, sis à Pt ris, rue Richelieu, 110. Quelque soit 
le nombre des membres présens, cette assemblée, 
conformément à l'article précité, votera sur Ses 
propositions .portées à l'ordre du jour de la pre-

samedi 20 mai 1848, à sept heures du soir, au siège de 
la société, rue des Petits-Hôtels, 2(i. (873) 

Les actionnaires de la Société du Gn de Thann, sous 

!a raison BLANCHE I', FRANÇOIS et C\ sonl convoqués 

rn assemblée extraordinaire, afin de délibérer sur les 

changimens à apporter aux statuts ou pour prononcer la 

dissolution delà société. La réunion aura lieu le samedi 

20 mai 1818, à sept heures du soir, au siège de la société, 

rue Uieue, 2u. (8 "4) 

mière assemblée. 

SOCIÉTÉ D1 s BOUGIES DE L'ÉTOILE. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire aura lieu, le jeudi 
18 mai courant, à sept heures et'demie précises du 
soir, au siège social, rue Rochechouart, 40. 

AVÏS. 

MM. le* at-jionnaJreg de la Compagnie LE PALLA-

D L'ii, put leurs île six actions au moins, sont convoqués 

en assemblée générale annuel e, pour le mercredi 17 mai 

courant, ù dois lu ur.s do l'après-midi, au nége social, 

place de li BoOi'io, 4 n, m conformité des articles 42 et 

43 des statuts sociaux. (874) 

BACCALAURÉAT, pension, rue des Maçons-
Sorbonne, 7, a commencé ses cours le Pr mai 
pour les finir au 20 juin. (844) 

gneaux, près Poissy, sur la rive gauche de la Seine, con-

sistant en grande maison meublée, nombreuses dépen-

dances, très beau parc de 40 heetares, magnifiques eaux, 

très belle vue, etc. 

S'adresser à M. Sauce, concierge. (846) 

pour 
la MANTEAUX IMPERMÉABLES 

GARDE NATIONALE et L'ARMÉE. 
Ces manteaux, de formes variées, tels que Plaids, 

Collets, Cabans, etc., sont confectionnés eu tissu 
simple, caoutchouté, ce qui les rend fort souples 
et légers et permet de les établira des prix modé-
rés, tout en garantissant leur parfaite imperméa-
bilité. — Ils remplacent avec avantage les man -
teaux en toile cirée et sont d'un usage presque gé-
néral parmi MM. les officiers de l'armée. — Maison 

RATTIER et GUIBAL, 
tre. 

rue des Fossés-Montuîir-

(682) 

ENVELOPPES CLtCÉES. — PAPIER 

i LETTRE superiin glacé, 25 ei 

50 c. les 120 feuilles; extra-supérieur, 75 c. 
et 1 fr. (iniiiales). — PAPIEK ÉCOLIER . 20 c. la 

- - ii — CuiE FI>-B, 10 c. U bâton. —Rue NEuvE -St-Marc, 1 1 , 
el rue Joquetet, *, au 1« prés la Boune. (80S; 

A louer, bele habitation d» campagne, située à Mi— l 

PLUS DE CHEVEUX GRIS 
I/EAC DE PERSE est la «eule avec laquelle on puiMis 

Uindre soi-même, avec facilité, les chev.ux et la barbe i la 

minute, en toute» nuances, sans aucun inconvénient, t fr. 1* 
flacon. (Env. aff.) M"* DUSSER, rue d» Cbci-SaintrHonort, 
U, au I", («t«l lu ehêmx thm tilt H à dtmiciU. 

(7Gt) 

(MiGlTiOi H L1PÉ 

Chaque obligation est signée da ; 

Prix d'une obligation entière. 

Prix d'une deau-ohligaliou "75 u\ 

IEU U 1- Jl'Ii i! 

>$. SiiWMli^lï et Al*, à Mayence (sur le Rhin) 

S<a pnbucatton légale «les Actes de Société eut obligatoire. po«r !'*e.née dan» le» Petite»-Affiicbe». im ««sente dte« Tribun 
aux et ïe Oroât. 

SOCIÉTÉS. 

Etude dî M» DURMOXT, agréé, rue 
Montmartre, 154. 

I)'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le 24 avril 1848, enre-
gistré le 2s du même mois, folio 7, 
verso, case J, par l.everdier,aux droit» 
de s fr. 50 c, 

Enire M. André François-Charles LE-
MARCHAND, proprietaiia, demeurant à 
Paris, rue des Peliles-E;uries, 48, et 
H. r.uilluuine-coH ^aui JOU.VSTON , uè-
gociiicl, demeurant à Paris, rue du 
Sentier, 18, 

A été exuait ce qui suit : Li société 
contractée eutro lus parties en nom 
collectif à l'ogsrJ do M. Juhuston, et en 
commandite ;i l'érard do M. Lemar-
ctiaud, sous ta rai! un JOHXSTOX' el C«, 
cuiVHiii acte sous r.eings privés eo dciie 

à raiiid-i î.« juin lf3 ; , enregistré le 5 
juHI'-t i-uivnw, ffitio 131, VTSO, rases 
4 et 6, ,iar Goembcrt, quia reçu le. 

aroi.-i, el prorogée varbnien.enl tube 
le» partie» d.puh CfUe époque, e t cl 
dèmetire dmèotn 'l'un commun ac 

eord. L- s 1 fl'eW <IH c. Ile dissolution re-
mju.ter. ni au 18 rnarsdt- rnicr. 

M.J histoutsl iioinmri liquidateur ie 
a société et investi à cet effet de tous 

les pouvoirs que les lois et usages don-
nent aux liquidateurs en psreil cav 

Pour extrait. (9228) 

mi m m 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM- les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LACUËZE (Jean-Baptiste), 
sellier, rue Neuve-des Capucines, 8, le 
5 mai à 9 heures [N° »2I6 du gr.J; 

Pour a-si ter à l'assemblée dans la-

ijuclle M le juge-commissaire doit les 

çousuUrr, tant sur la composition de l'é-
tat des créanciers présumés aue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces l'aitiiu s n'étant pas 
Connus, sunl priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VlUliKICATIOSS ET AFFIRMATIONS. 

UCS sieurs MALMITIG et POXCET 

(Malhuria et Eugène), société teintu-
rière du bleu de France, à Courbevoie, 
le 6 mai à 12 heures [N° 8214 du gr.]; 

Des sieurs Francis PANISSE et O 
fab. de fécule et alcool, à Courbevoie, 
le 6 mai à 12 heures [S° 8215 dugr.j; 

Des sieurs PANISSE, MALAfiTIC, 
PONCET et C«, société teinturière du 
bleu de France, à Courbevoie, le 6 
mai à 12 heures [ N» 8218 du gr.]; 

Du sieur MËLX1ER (Affred\ épicier, 
tue de laMor.Ugne-Ste Geneviève, 5'i, 
le 6 mai à 10 heures l|2 [N- 7979 du 

S'- ; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de il. te juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs crè nces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres à MM. 
les sjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CUARPENTIt II (Louis-Ca-
bri. l) , fab. de pvrl- s acier, rue Jean-
Roberl, K, le s mai â 2 heure» [,\° 80:8 
dugr.i; 

Du sieur MARiitiANDISE-nOXAFOES, 

commissior.nair - de roulage, rue des 

Marais-Saiin-.tlariin, r.2, le b m'afSi 9 

heures [N° 81f I du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s il yalii u, 

s'entendre déclarer en état d'union, et, 

dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l 'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

cf.- vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM les créan-
ciers : 

Bu si ïur ALLAIX (Romain-Magloire), 
tail cor, boulevard Montmartre, I?, 
entre Ici mains de M. Boulet, passage 

Siut .ier, 16, syuJic de la faillite [N» 
8^50 du gr.]; 

Du sieur BOURBON (Napoléon), tail-
I ur, rue Coustanline, 13, entre les 

main» de M. Iicllel, rue Paradis-Pei -

sonnière, f«, sjfndic de !a faillite [N° 

.2,4 du gr .J; 

Pt ur, en conformité de l'article fai 

de la loi du 38 mai 1 8 38, être procédé 

àja vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-
lion de ce délai. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUa £> SUFFISANCE D'ACTIF. 

JV. B. t7» après la date de ces 

) iç.mens, chaque créancier rentre dans 

l'txtrcict de ses droits contre U failli. 

Du 28 avili 1848. 

M. JACQUES, fab. de registres, rue 
du Ponceau, 24 [N" 8195 du gr.l-

ASSEMBLEES DU 2 MAI 1848. 

REUF HEURES : Bali^and, entrepreneur 
de bâtimens, vénf. — Morisson, lai -

leur, clôt. — Perée-Fiché, md de pa-

piers en gros id. Bléne, graine-
tier; délib. — Dcmort, enlrep. de 
charpente, union. — Ueury fils, me-
nuisier, COI1C. 

DIX uuuni'.s 1 (2 : Macrand, chapelier, 
cldi. — Jeanne, anc. limonadier id' 
Vaillant, épicier, conc. 

MIDI : Dite Piéron, tenant l'hôtel de 

Bath, synd.— Fritsch, cairossier, vé-
rif. - l'rout, nourrisseur, clôt — 
Louise Perrin et Traulmann, lab. d* 

► chapeaux de paille (art. 510). - Mar-
tel, carrier, conc. 

DEUX HEURES : Dlle Simon De lalrei -
che, lingère, vérif. — Papin, bou-
anger, conc. 

TROIS HEURES : Frémiet, lab. de car-

tonnage, synd. — Guitard, anc. por-
teur d'eau, vérif. — Girardct, md de 
vins, conc. 

Séparation». 

D'un exploit du ministère de Bour-

delol, huissier à Paris, tu date du 29 
evril 1848, enreiislré; 

Il appert que Mme J .'anne-Clômen-
ce-(;abritlle-.\nne LEPASSET, épouse 

de M. lui-Henri JALABERT fabri-
cant, demeurant a Paris, rue d'Anjou-
au Marais, 10, demeurent ladite dame 
de droit avec lo sieur son mari, et de 
Ijnt à Foix (Ai iége), a formé sa deman-

de en séparât on de biens contre ledit 
sieur son mari: 

Et jpie M< Ch. Berthé, avoué prêt le 
Tribunal civil de première instance de 
la Seine, demeurant rue de Choiteul, 

S bis, à Paris, a charge et pouvoir d'oc-
cuper, el qu'il occupîra pour ladite 
dame sur ladite demande. 

Pour extrait conforme. 

Signé BERTIIÉ. (877) 

Du 18 avril : séparation de biens entre 

Adélaïde-Elisabeth RONDEAU et 
Charles-Germain DUQUENEL, i Pa-
ris, place des Victoires, 3. 

Gui lou avoué. 

Décès ni anbunainSiotuist 

Enregistré à Pans, Mai 181R, F. 

Du 28 avril — M. Vidand, 58 an», 
rue Mogador, 4. — M Fenée, 72 ans, 
rue de Chaillol, S9. — M. Hardy, 63 
ans. faub. Poissonnière, 32. — Mme 

veuve Bouvier, 71 ans, rue Mandai-, 1». 
— M Somllier, 78 ans, rue du Pelit-
Carreau, IT. — M. l'.iélry, ao ans, rue 
de Cruasol, 16. — U Gilles, 24 ans, 
rue Vi.-ille-du-Temple, 27. — M. Roisi, 
53 ans, rue de la Tiieranderie. 49. — 
M. Sclimili, 22 ans, ruedu Roi-dc-Si-
cile, 52. — M. Caumsns, quai Sl-I'aul, 
16. — M. Rival, rue St-l.ouis-en-l'ile, 
75. — M Vijuuroux, quai de Bélhune. 

2S. — M. BorarUlc, i7 ans, ruo du 

Bac, in. — II. Deotlaui. 50 ans, rue 
di s Gobclins, 9. - M. Millier, 30 an», 

COLLEGE DE FRANCE. fi£fl£ 
Cours préparatoire de M. Lespinasse, rue Baillet, 
1. Pension et externat. (833) 

Â
ï Ant1 !) un i°h appartement au Iroisit*', 
LU Util composé de. antichambre, cuisine, 

salle à manger, salon, deux chambres àcoucuei, 
prix, 1,300 fr. On peut louer également un «J* 

chaussée propre à établir des bureaux. — S'aorœ-

ser rue de la Victoire, 2 ter, de 9 à 1 heure. P»0 J 

A L'AMORTISSEMENT DESQUELLES EST RÉUNI UN LOTISSEMENT DE 168,123 GAINS, SAVOIR: 

14 gains à 150,006 fr., 22 à 135,000 fr., 24 i uo 000 fr., 60 a 30 oio fr., «o i 15,000 fr «Ut 500 fr., 1J0 a 5 ,«S fr., * 

3,759 Tr., 300 à 1,500 fr., 600 a 750 fr., . te., etc., ensemble' so montant à 

62 MILLIONS 207,287 1|2 FRANCS. ...«»» 
ouTernement et valable dans tous le> tirages, tant jusqu'à ce qu'elle recevra FORCS»" 

es gains DONT LE MOUIDRE est d^-55 thsh-rs, soit 2u« francs. 

150 fr. ) Payables au comptant par billets de b«nqae, 
mandati sur Paris, Bruxelles, etc. 

il PEOCfl ilA lOTISSHMEM DE Gtm AURA i. 
Condition» participer dins 

ce seu. tirage où chaque numéro tiré gaïuw ra forcément su moins 200 franc» . 
Avec une action pour lo fr. j C nq pour cent d ■ bénélice est ae -o.-dé aux i Avec so action! pour •*« ' 

*
 0

 acliuis » so > commandes a-cocu, a„'i;é;.s de la v.leur en ! » ;o » » {ÎJ 
, " '* " , !' 19 I billets de b enque, mandats sur Paris, etc. | « I0J » ■ ,.„JHH' 

Le paiement peut se faire par une traite ou eu un mandat sur Paris et tuule autre ville ou par un bon de la po»« ' * 
par un bureau frai.çais. 

Le bulletin des n .méros «agnan; «e'a »xpédié pir nous après le tirage i MM. les Actionnaires. 

S adresser pour les obligations, actions, prospe ctus el r< a cigii'-mens, sans affranchir a la maison de banque 

rue du Plàtre-St-Jl«4<1, »' 2 ' 
Du 2» atruY»

 uit!ft 
M.Thumblot,»» aa», rui» j, 

o, _ M Malherbe, S' "£'.„, 1» 

Ponthieu .SO. -

ans, rue de Chaillol, «me »<" 

54 an», rue de Tréviie. '
5

Bu(
r,ull ,

J
».r 

courcelle, 46 an», rue de Bon 
M. Daufrc.ne,H.an»,ru« o

 ((
 1» 

,,._„ pupetil. 

Ferronn-rie, 8. " „ f*fi**l 
rue X olre-Dame de-B0'.ne

 U
,
NE

A _ 

-B. B gnon, 6» an », rut i ^ t* 
,,„,,,. -M Harond .^"l,,^»; 

re-du-Bec, .2 - - »• »°'
M

 Cirs^a,-
rue Brisemiche. IO -",, 
an., tue Sl-Marl.n, S£. , 
*,on, 48 an», rue Mon r sO-

OMIT 20 an», rue '«ÏÏÏÏeJlVWÇ 

nani.àl'hdpiwl^'^ii.W-j^. 

set, 7i»n«,rue a* sein». ^ *■ 

Bisin, 63 an», rue ic
 -o0

l|if» 

Doié. 2i »»»■ b°uleïar 

ni 68. 

BRI*0* 

Reçu un franc dix centimes , 
IMPRIMERIE DE A. CUYOT , RLE NEUVE DES MAÏIIUIUNS 18. - ' - - 1 — » GuveT , 

Pour légalisation de la signature A-

I. main, du 1" «rrondiase»e«'' 


